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jour de la signature du présent décret 1: a. 
sanne désignée ci-après: re 


Au grade de chevalier. 
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Décret n° 48-645 du 31 mars 1948 portant 
réduction des effectifs du personne! du 
groupement des contrôles radioélectri. 
ques. ; 


RAPPORT 


Le comité internrinistériel institué par 7 
décret du 8 juillet 1947 pour l'application de 
l'article 1er de la lof du 25 Juin 1917 a prorédé 
à l'examen des services du groupement des 
contrôles radioélectriques, 

Il a estimé que, sans préjuger les mesures 
de réorganisation qui pourraient être décidées 
à la suite de l'étude actuellement entrepris 
par le secrétariat d'Etat aux postés, lélègra. 
phes et téléphones, fl était dès maintenant 
possible et souhaïtable de réduire sensible 
ment les effectifs du groupement tout en pen 
mettant à cet organisme d'assumer les tâches 
essentielles qui lui incombent, 

Le présent décret supprime en conséquences 
385 emplois. Ces suppressions portent sur kg 
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1e Vu la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 
2 relative aux conditions de dégagement des 
Arrête | $ DÉCRETS, ARRÊTÉS cadres des magistrats fonctionnaires et 
ñ agents civils et militaires de l'Etat; 
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art. 2, — Un décret ultérieur prononcer: 
Js annulations de crédit correspondant 
aux emplois supprimés, 

ut, 2, — Le ministre des finances et des 
afaires économiques est chargé de l'exé- 
eution du présent décret, qui sera publié 

Journal officiel de la République fran- 
aise, et soumis à la ratification du Parie- 
pet, 

Fait À Paris, le 31 mars 1948. 

SCHUMAN. 
président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 

e! des affaires économiques, 
RENÉ MAYER 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURCÈS-MAUNOURY. 





Décret n° 43-646 du 31 mars 1948 portant 
réalisation d'économies au titre du mi- 
nistère de la France d'outre-mer, en ap- 
plication de la loi du 25 juin 1947, 


RAPPORT 


omité interministériel institué par le 

du 8 juillet 4947, pour l'application de 

er de la loi du 25 juin 1947, a pro- 

à l'examen des services du ministère de 

trance d'ouire-mer, 

Le comité estime que très peu d'économies 

! nt Ctre obtenues dans l'administration 

teutrale ex égard à ja failée importance des 

trédits et à da tâche considérable qui lui in- 
cunbe vis-à-vis de l’Union française. 


ns jm dns jon 


roction des 
d'éviter des conflits d'attribution, d'assurer 
coordination eflective et de réaliser des 
tonomies sur les doubles emplois actuels, 
ls ‘unité estime nécessaire la transformation 
de 1 direction du plan en une sous-direction 
Gi rolèvera de la direction des affaires Éco- 
lxniques et du plan. 
mnité a conclu d'autre part à la sup- 
Pression du service intercoonial d'informa- 
de documentation créé en 1957 et 
zunisé en 1945, Ses attributions seraient 
Parhigées entre le cabinet du ministre et la 
( n des affaires politiques d'une part, la 
direction de la documentation au secrétariat 
{lrral de la présidence du conseil, d'autre 
i 


ention du comité s'est portée par all- 

#47, sur le nombre des gouverneurs, a@mi- 
Lisraleurs et magistrats d'outre-mer qui vont 
" entièrement à da charge de l'Etat aux 
irmes d'un projet de doi qui vient d'être dé- 
sé, et qui k sont déjà d'ailleurs pour une 
érude partie de l'Afrique noire et pour 
À Afin de mettre un terme aux ext 
d'effectifs qui éont apparus parmi les 
Etuverneurs et des administrateurs, li n- 








porte de procéder à la fixation ne varietur, 

r grade, de ces fonctionnaires. D'ores et 
déjà, on peut déterminer leur nombre pour 
les gouverneurs généraux et les gouverneurs. 
Celui<i est fonction du nombre des circons- 
criptions territoriales établies pour Yadminis- 
tration de la France d'outre-mer et qui ne 

euvent être modifiées qu'en vertu d'une loi, 

savoir: quatre gouvernements généraux et 
vingt-trois gouvernements; en outre, quatre 
gouverneurs assistent {es gouverneurs géné- 
raux dans les fonctions de secrétaire général; 
trois inspecteurs généraux des affaires admi- 
nistratives ayant rang de gouverneur sont 
enfin prévus en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française et en Indo- 
chine. 

Pour les administrateurs et les magistrats, 
une élude approfondie se poursuit outre-mer. 
Ses conciusions doivent abouiir dans le délai 
de quatre mois, 

En outre, l'Etat assume dans la métropole 
depuis la mobilisation de 19%9 l'entretien de 
travaitleurs indochinois qui n’ont pu encore 
être rapatriés et qui figurent au budget de 
1938 pour un crédit supérieur à un milliard 
de francs, correspondant à douze mille quatre 
cents travailleurs et à leur encadrement, I 
importe d'alléger au plus tôt les charges de 
l'Etat en rapatriant cette main-d'œuvre si la 
Silualion politique en Indochine s'améliore 
ainsi que le fonclionnement des transports 
maritines. 

Le décret ci-après prescrit l'établissement 
d'un plan de rapatriement à exécuter dans le 
courant de 1948, qui sera évidemment subor- 
donné à l'évolution de ta situation. 

Enfin, le comité a demandé la rédwxtion 
d'un mémoire sur les conditions dans les- 
quelles le fonds d'investissement et de déve- 
loppement économique et social des terri- 
toires d’outreaner pourrait distribuer des cré- 
dits aux budgets des territoires d'outre-mer. 
Cette question est à j'étude au minisière de 
Ja France d'outre-mer qui en salsira prohaine- 
ment l'administration des finances, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu da loi n° 47-1127 du 25 juin 1947, et 
notamment son article 1%; 

Vu la loi du 3 septemibre 1947 fixant les 
modalités de licenciement des fonctionnai- 
res de l'Etat et de dégagement des cadres; 

Vu l'avis du comité interministériel ins- 
titué par le décret du 8 juillet 1947, 


Décrète: 

Art. 1%, — La direction du plan à l'ad- 
ministration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer est transformée en une 
« sous-direction du pan » relevant de la 
direction des affaires économiques du 
même ministère. Cette dernière direction 
portera désormais le nom de « direction 


questions d'urbanisme seront toutefois du 
ressort de l'inspection générale des travaux 
publics de ce département. 

Un arrêté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer fixera les modalités d'application 
du présent articie. 

Sont supprimés ou transformés les em- 
plois prévus à l’état annexé au présent dé- 
cret. 


Art, 2. — Le service interco:onia! d'in- 
formation et de documentation du m'nis- 
tère de la France d'outre-mer est supprimé. 
Les attributions précédemment dévolues À 
ce service seront réparties entre la prési- 
dence du conseil (secrétariat géntral du 
Gouvernement, direction de la documenta- 
tion) et le ministère de la France d'outre- 
mer (cabinet du ministre). 

L'emploi du chef du service intercolo- 
nial d'information et de documentation est 
supprimé. 


Art. 3. — Le nombre de gouverneurs gé. 
néraux et gouverneurs des territoires d'ou- 
tre-mer est fixé comme suit: 

a) Gouverneurs généraux : quatre en &er- 
vice outre-mer et au maximum un en ser- 
vice à l'administration centrale ou en dis- 
ponibilité ou en service détaché; 

b) Gouvernsurs hors classe, de {re classe, 
de 2° classe et de 3° classe: vingt-sept au 
maximum ea service outre-mer, neuf au 
maximum £n congé, en disponibilité ou en 
service détaché, cinq au maximum en ser- 
vice à l’administration centrale. 

Le nombre global des gouverneurs hors 
classe et de 1" classe est fixé au maxi- 
mum au tiers du nombre total des gou- 
vemmeurs. 

Les résidents supérieurs en possession 
de leur grade à la date du présent décret 
sont versés dans le corps des gouverneurs 
avec leur classe et leur ancienneté et 
tent dans l'effectif ci-dessus. 


Art. 4. — Le nombre des inspecteurs 
généraux des affaires administratives des 
gouverneurs généraux est fixé À trois. Ces 
fonctionnaires ont rang de gouverneurs 
des territoires d'outre-mer, leur statut sera 
fixé ultérieurement. 


Art. 5. — Un décret contresigné du mi- 
nistre de la France d'outre-mer et du mi- 
nistre des finances et des affaires € 


eCori0= 
miques fixera, dans le délai de quatre 


"OT P« 


mois au plus tard, en fonction des besoins 
du service, l'eflectif par grades du corps 
des administrateurs coloniaux. Il en sera 
de même pour les magistrats de droit civil 
et de droit pénal français en service dans 
les territoires relevant du ministre de la 








des affaires économiques et du plan ». Les 


France d'outre-mer par décret contresigné 
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du ministre de Ja Fraace d'outre-mer, du 
garde des &°eaux, ministre de la justice et 
du ministre des finances et des affaires 
économiques. Ce décret ind.quera en outre 
les postes d'affectation desdits magistrats. 

Art. 6. — Le ministre de Ia France d'ou- 
tre-mer soumettra pour approbation au pré- 
sulent dun conseil pour le #% avril 1948 au 
plus tard plan de rapatriement des tra- 
Vailleurs indos hiaois, dont Fexécution de- 
vra être terminée en principe je 31 dé- 
cembre 1948, 


I revèlu de l'avis 
du ministre des finances et des affaires 





Économiques, proposera en outre les amé- 
nagements consécutifs à introduire dans 
le budget général de FElat (France d’ou- 
tre-imer, dépenses civies, titre H). 

Art. 7. — Les dispositions des articles {er 
à 3 du présent décret entreront en vigueur 
à compter du 17" janvier 1914. 

Art. 8, — Toutes dispositions contraires 
sont abrogtes, 

Wet. 9. — Ee min'stre des finances et 
des affaires éonomiques, le ministre de 
la France d'outre - mex et le garde des 
sceaux, ministre de la justice sont chargés, 





Me ee 
chacun en ce qui le concerne, de l'ex 
tion du présent décret, qui sera publié 24 
Journal officiel de la République francais, 
et soumis à la ratification du Parlemer 4 


Fait à Paris, le 31 mars 1948. 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des min“ 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
ENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat au budge 
MAURICE BOURGÈS-MAUXOUX y, 


tres e 





Etat des suppressions et transformations d'emplois décidées au titre du ministère de la France d'outre-mer. 


(Application de l'article 1°r de la loi du 25 juin 1947.) 




















EE 


OBSERVATIONS g 








DÉSIGNATION DES SERVICES DÉSIGNATION DES EMPLOIS 

Direction dut Plan. ..sssccssssssossse À} { emploi de directeur. ................ césasté et 
t administraieur de ire classe des colunies..….. 
1 administrateur de 2e classe. ....... sastéoded 
5 administrateurs de 3e classe... ... rss des 
t administrateur adjnint. 
2 dactylograplhies. 

Service de l'informalion.......... eo L'OTAN Ron Ne ea 
{ administrateur de ?° clasce des colonies... 


_… 





générale 
COIBMIS principal... .s.osssoésesossesssss secs e 


ss... ss... 


{ chef de buresu des cadres d'administration os vacants, 
t 


Transformé en emploi de sous-directeur. 

Emploi vacant. 

Emploi transformé en emploi d'ingénieur principal, 
Emplois vacants. 





Délégation de signature, 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant eréa- 
tion à la présidence du Gouvernement qu 
conseil du plan de modernisation et d'équi 
pement et fixant les attributions du cormmis- 
Saire général du plan; 

Vu le décret du 16 janvier #947 relatif aux 
modalités d'exécution dn plan de molterni- 
sation et d'équipement el fixant à cet égard 
les attributions dn conseil du plan et du 
commissaire général du plan; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 awtorisant 
les ministres à déléguer, par arrèté, leur si 
gnalure, 


Arrête: 
Art, fer, — Délégation pefmanente est den 
née à M. Jean Monnet, commissaire néral 


du plan, pour sgner au non: du président 
du conseil: 


a) Toutes ordornamces de payement, de vi- 


reiment et de délégation émises sur les cré 
dits ouverts au budget de la présidence du 
conseil aw titre de commissaire générat du 


justificatives de dépen- 


plan, toutes 
toutes décisions 


ses, tous ordres de recettes, 


pièces 


portant <ngagement de dépenses, tous mar- 
chés de fournitures ct, en général, toutes @pé- 
ralions comptables intéressant ce métne bud- 
get: 

b\ Tous arrètés ou décisions portant nomi 


nalion dans les services du commissariat gé 
nérai du plan. 

Art 9 — En cas d'absence où hong “14 
ment du commissaire général du plan, M. Ko 
bert Mariolin, commissaire général adjoint 
et M. Maurice Ajicardi, chef de la division 
administrative, sont autorisés à signer en <an 
nom tous les actes visés à l'artiele Le a et D) 
ci-dessus. 

Art. 3. — Le présent arrété, qui aura effet 
à compter du fr avril 1948, sera publié au 
Journel ofliciel de la République française 

Fait à Paris, le 234 mars 1918. 

SCHUMAN. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 3 avril 198 portant neminations, 
acceptations de démissions et conférant 
l'honorariat à des officiers ministériels. 





Par décret en date du 2? avril 1948: 

sout acceptées les démissions de : 

M. Berger {Gahrie!-Louis}, notaire à la rési- 
denve de Paulihaguet (Haute-Loire). 

M. Waltefaugle (René-Eouis). notaire à la 
résilience de Saint-Boil, canton de Buxy 
{Saône-et-Loire}. 

M. eivnoe (lean-Léon-Pierre}, avoué près 
le tribunal de première instance de Vourziers 


{Ardennes}. 
M. Carrez (Léoan-Pierre}, huissier du tribunal 
| it-de-Marsan 


de pretmi instance de Mo 


(Landes). 

M. Tremeldot (Jean-Ma 
tribumal de premiére instance de 
{Morbiharmi 


ie-Ernest}, huiseier dun 
Pontivy 


Sont supprimés : 

L'office de nolaire à la résidence de Pom- 
merit-Jaudv, canton de Ha Roche-Derrien 
(Côtesdu-Nordi, vacant par suile de Facecep- 


tation de Ja démission de M. Bouder (Jean- 
Josecph-Francais)} 

L'office de nofaire à la résidence de Granmd- 
Ahergement, can'on de Brénod {Ain}, vacant 
par suite de l'arceptation de la démission de 
M. Collet (andré-Angusite}. 

Loi 

L'offiée de notaire à Ja 
Court. Camion de ce nom 
vacaii par suile de la démrission de M. 
{Robert}, dit Mery 

L'offire diissiæ d ibuna} de Moissac 
Tarn-ct-Garoi , vacant par suite de la des- 
titutilon de M Laborie (Paui}. 

L'offlée d'huissier du tribunal de Castres 
(Tarn). vacant par suile de l'acceptation de 
la démission de M. Risaul (Germain-Jutes- 
Louis}. 

L'office d'huisäer du tribunal de Saint-Gaœu- 
dens, vacant par cuile du décès de M. Robert 


résidence d'Ikéri- 
(Sadne-ei-Eoirc), 
>icrre 





(Victor-Joseph-fsidore). 





Sont nommés: 

M. Allary (Emile-Ilenry}, notaire à la rést. 
dence de Saïnt-Jean-de-Nay, camlon de Loudes 
(Haute-Loire), en remplacement de M. Marty 
(Alphonse), destitué. 

M. Bancaud (Georges-Victor-Eugène), :u!aire 
à la résidence de Troyes (Aube), en ’rmpla- 
cement de M. Arnauld (Gaslton-Alfred), démis 
sionnaire, 

M. Rouries (Ernest), notaire à la ré: ence 
de Baud, canton de ce nom (Morbihan!, en 
remplacement de M. Luven (René-Marie, 16. 
missionnaire. 

M. Castel’ (Louis-Joseph}, notaire à la ré 
sidence de Sisteron, eéanton ( 
Alpes}, en remplacement de M. Esmien (Jean- 
André-Jules), démissionnaire. 

M. Ceret (Jean), notaire à la résidden'e de 
Saint-Michei-de-Maurienne, canton de ce nom 
{Savoie}, en rempiacemrent de M. bPuttin 
‘Emmanuel-Francois-Clauwdins}, décédé. 

M. Demeaux (Picrre-Fean-Marie}, notaire À 
la rés dence de Cazes-Mondenard, canlon ds 
Lauzerte (Taru-et-Garoune), en remplasement 
de M. Demeaux (Gervais-Ernest-Edouard}, son 
père, décidé. 

M Douceau ‘Roberl-Arthur-Eugène), notaire 
à la résidence 4e Pin-la-Garenme, canioxr de 
Pervenchères (Orne), en remplacement ds 
M. Fouqueray (lnbert-Ernest-Marin), d:eue, 

M. Ey“henne ‘Olivier-Sylvain-Charlesi, n9- 
taire à la résidence de Saint-Girons, canton 
de ce non {Ariège}, en remplacement de 
M. Gouaze (Marc-Antoine-Elisabeth-Marie-Uer 
main-Jean-Laptiste}, décédé. 

M. Flamant (Pierre-Marie-Germain). 70 
taire à la résidence de Gourdon, canton dudit 
‘Loti, en remplacement de M. Gayraud (FCI 
nami-Auguste-Célestin}, décédé. 

M Flechon "Marcel-Pan!-Louis), notaire à là 
résidence de Cognac, canton dudit {Charen'el, 
en remplarement de M. Lawnay (bre 
Charkes-Alesandre}, d‘inissionnairc. 

M Guilbert ‘Raymond-Elienne-Alher 
taire à la résidence de Saint-Samson-d Bon 
füssé, canton de Canisy {Manche}, en emphr- 
cement de M. Ban‘aud (Georges-Victor- 
Eugène}, démissionnaire. 


k nê- 
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pi. Leteuvre (Francis-Victor-Valentin-Jean\, 
à la résidence de Jugon, canton de ce 

_ côtesdu-Nord), en remplacement de 

“ “ chevalier (André-Marcel-Auguste-Jean), 

démissil npaire. 

w Leievre (Pierre-Paul), notaire à la rési- 

“de Mouticrs-les-Mauxfaits, canton de ce 


a“ m Vendée), en remplacement de M. Douil- 


hri (Ludovic - Félix - Raphaël-Joseph), démis- 
gionnalre. 


uw uven (René-Marie}, notaire à la rési- 
den: de Moëlan-surMer, canton de Pont- 
(Finistère), æ€n remplacement de 
"M, Barbe (Frédéric-Louis-Marie), démission- 


y Maraval de Ponnery (Jean-Théodore-Ga- 

pri, notaire à la résidence de Bellenaves, 
d'Ebreuil (Allier), en remplacement 
Auclair (Joseph-Gilbert-Maurice), dé- 
missionnaire. 

M, P'eneaud (Pierre-Armel), notaire À la ré- 
auwaice de Montmorillon, canton de ce nom 
Vienne), en remplacement de M. Flechon 
(Narce:-Paul-Louis), démissionnaire. 

M. Lobin (Edmond-Albert}, notaire À Ta ré- 
sdence de Beaumont-sur-Sarihe, canton de ce 
nom (Sarthe, en remplacement de M. Cha- 


mail rd {René-Jacques-Oclave), démission- 
1 Roy {Jean-Tenri-Noël), notaire à la rési- 


done de Chantonnay, canton de ce nom 
Neulée), en remplacement de M. Roy (Char- 
s[Jzard-Hecnri)}, son père, démissionnaire. 
M. Verjux (Roger-Gaston-Germain-Alfred- 
Joseulh), notaire à la résidence de la Coquille, 
non de Jumilhac-le-Grand (Dordogne), en 
rem! ment de M. Joffre (Léon-Antloine), 
démissionnaire. 

M Waltefaugle (RenéLouis), notaire à Ja 
nsdence de Saint-Gengoux-ic-Xafional, can- 
ton de ce nom {Saônc-et-Loire), en remplace- 
men! de M Perruchot de La. Bussière (Pierre- 
Jules-Marie), décédé. 

M. Abbadje (fierre-Paul-Jules-Jeseph}, avoué 
près le tribunal de première instance de 
brest (Finistère), en remp:acement de M. Da- 
libot ({Téon-Paul-François), démissionnaire. 


M. houssey (Noël-Jean), avoné près le tri- 


bunal de première instance de Lons-le-Sau- 
nier (Jural, en remplacement de M. Chretin 
R i-Gabriel-Augusle}, dont la démission à 
Û ‘epKe par décret du 8 septembre 19:17. 


M. Duguet (Roger-Jules-Francçois), avoué 
tribunal de première inSlance du 
an: {Indre}, en remplacement de M. Alaux 
Ceorges-Louis-Jean-Paul}, dont la démission 
ÿ icvceptée pat décret du 9 mars 198, 

M. Palibot (Léon-Paul-François), avoué près 
 trhinal de première instance de Nantes 
fLoire-Inférieure), cn remplarcment de M. Cas- 
sir] ‘Jean-Joseph-Emile), démissionnaire. 

M Delanoë {(Jean-Léon-Pierrc), avoué près 
le tribumal de première instance de Nancy 
WMeurtncæt-Moselles, en  remplacemnt «ic 
Al Folioger (Mubert-Camille-Mauricet, desti- 


M. bDevictor (Edeuard-LouisMarie}, avoné 
prés ja {ribunal de première instance de For- 
alqjuier {Basses-Aïpes), en remplacement de 
M. bulet-Delmas (Clair-Camille-Marie-Louiss, 
démissiunnaire. 

M. Limoujoux (Alix-Louis), avoué près Je 
Wibunal de première instance d'Ussel (Cor- 
ze}, en remplacement de M. Maudral (Louis- 
Lenri, démissionnaire. 

M Mennier {Ladovic-Auguste-MenrH, avoué 
Pres 1e {ribunal de première instance de Bour- 
fäneuf (Creuse), en remplacement de M. Li- 
Houjoux {Alix-Loui:), démissionnaire, 

NM Mouttet {Jacques-Félix-Marie-Joseph}, 
éoié près le tribuant de première inslance 
&e Touton (Vari, en rempacement de M. Re- 
laudin (Marcel-Marie-Emile-Gabriel}, démis- 
Süunaire, 

M. Parrod (Jacques-Artheur-Charlest, avoue 
bres Je tribunal de première inslance de Mà- 
1 Saône-et-Loire), en remplacement d2 
\icolle (Marcel-Dominique), démission- 





M. Peix (Marcel-Almé-Marie-Charles), avoué 
près le tribunal €e première instance de Tou- 
lon (Var), en remplacement de M. Peronne 
(SergeMarcel-Adrien), démissionnaire. 

M. Richard (François-Jacques), avoué près 
le tribunaï de première instance de Bordeaux 
(Gironde), en remplacement de M. Richard 
(Pierre-Félix-Roger), son père, décédé. 

M. Bonpain ({Jean-Francois-Victor), huissier 
du tribunal de première instance de Roanne 
Loire), en remplacement de M Ruffer 
‘Charles-Louis), démissionnaire. 

M. Bouvier {André-AugustinÆugène), huis- 
sier du tribunal de première instance de Gre- 
noble (Isère), en remplacement de M. Boy- 
vier (Auguslin-André}, son père, décédé. 
_M. Coupel (Marie-Joseph-Marcel-Yves), huis- 
sier du tribunal de première instance de 
Rennes (Ille-et-Vilaine), en remplacement de 
M. Guil'ot «Alexandre-Eugène-Marie)}, démis- 


sionnaire, 
M. Cribeïlet (Jean-Ange), huissier du tri- 
bunual de première instance de Lourdes 


(fMautes-Pyrénéest, en remplacement de 
M. Lamolte (André-Aimé), démissionnaire. 

M Debrach “(PierreLouis-Marcel)}, huissier 
du tribunal de première instance de Beïfort, 
en remplacement de M. Thouret {(Maurice-Vir- 
silc-Gustave}, démissionnaire, 

M. Guiliet (Louis-Auguste-Athonas), duis- 
er du tribunal de première instance de 
aint-Caïais (Sarthe), en remplacegent de 
M. Torchet (Pierre-Henry), démissionnaire. 

M. Leduc {Henri-Jules), huissier du tribunal 
de première instance de Marseille (kouches- 
du-Rhône), en remplacement de M. Pourgui- 
gnon  (Ilenri-Jean-Barlhélémy), démission- 
naire. 

M. Lhomet (Eugène-Robert)}, Hhuisstr du 
tribunal de première inslanre de Riom {Puy- 
de-Dôme), en remplacement de M. Bec (Au- 
ioine})}, décédé. 

M. Peudon (Robert-Louis-Victor}, huissier 
du tribunal de première instance de Sainl- 
Mihiel (Meurthect-Moselle}, en  remplace- 
ment de M. Lecière (Georges), décédé. 

M. Stenger (Jean-bapliste), huissier du tri- 
bunal de première instance de Strasbourg 
(Bas-Rhin), en remplacement de M. Metzger 
(Gérard-Jean}), rommé à d'autres fonclons. 
.M. Thoure: (Maurice-Virgiie-Gustave), huis- 
sier du {ribunal de première inslance de Bricy 
(Meurthc-et-Muselle), en remplacement de 
M. Jobard {René Lécn-Gustave}, dérmission- 
naire. 

M. Terchet {Pierre-lenri), huissier du tri. 
buna! de première instance du Mans {Sarthe, 
en replacement de M. Juge (Marcel Louris- 
Alexis), démissionnaire. 

M. Bouc fRobert-Pierre-Eugène), cormms- 
saire-priseur à la résidence de Bordeaux 61- 
ronde}, en remplacement de M. barincou 
{[André-Adolphe), fécédé. 

M. Mandart (lalien-Joseph-Marie), comxnis- 
saire-priseur à la résidence de Pontivy (Mor- 
bihuu), en remmlacement de M. le Chat 
{Louis-Jules-Théodule-Marie)}, démissionnaire, 

M Renoud-Grappiu (Pau!-Antaine kénée}, 
commissaire-priseur à la résidence de Besau- 
çon (Doubs), en remp'acement de M. Comte 
(Josephi-Anlone), décédé. 

M. Talandier (Pierre-Georges Léon), eom- 
missaire priseur à a résidence de Nantes 
{Loire-Tniérieure), en replacement de M. 7a- 
fandiez:  {Pie:re-Alfred-Dominique Jean), dé- 
cédé. 

L'honorariat est conféré à: 

M. PBothe {Lonis-Chaïles), ancien molaire à 
Saint-Amant Talende (Puy-de-Dôme). 

M. Boulay (René-Marie}, ancien molaire à 
la résidence dé Troyes {Aube}. 

M. Corneau (André), ancien notaire à Îa 
résidence de Taverny (Seine-et-Oise). 

M. Desaint (André-JosephRaphaël}, ancien 
notaire à Amiens (Somme). 

M. Dugnst {Charles-Marie}, ancien notaire à 
Aigrefeu lle (Loire-Inlérieure). 

M. Gazeau (Eugène Louis-Joseph}, 
notaire à Senlis (Oise). 

M. Trouvain {Irénée Pierre François Edme), 
at tal (Cher, 


‘ien nolaire à Sancoins 


ancien 


M. Voisin (Jcan-Baptiste-Jules-Fleurv), an- 
Cien noiaire à là résidence de sus Salut-Léges 
(Pas-de-Calais). 

M. Naut (Juies-Isidore-Frédéric-Marie-Jo- 
seph), ancien avoué près le tribunal de pre 
mère instance de Vitré (le-<l-Vilaine). 

M. Debray (Prosper-Eugène), ancien huis. 
Sier du tribunal du Mavre (Seine-Inférieure)}. 

M. Garnaud (Louis-Afolphe), ancien com- 
missaire-priseur à Paris. 

———— "*+ © + 

o 





Décret du 6 avril 1948 portant acceptation de 
la démission d'un suppléant de juge de 
paix, 





Par détret en date du 6 avril 1918, la d4- 
mission de M. Duquennois, suppléant non 
rétribué du juge de paix de Relizane, esl ac- 
ceptlée. 





+0o—+- 
Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 5 avril 1938: 

Sont admis à faire valnir leurs dits à la 
retruile : 

A compter du fer janvier 19:86: Mme Pefaur, 
née Lahaÿle (Marie-Yvonne), surveillante de 
petit effectif (ire ciasse) à la maison d'arrêt 
de Tarbes (application des disposilions des 
articles 17 et 18 de la loi du 11 avril 1925). 

A compter du {er février 1938: M. Gastou 
(Joseph), surveillant chef {ire classe) à la 
maison de corrertion de Marseille (applica- 
tion des disposilions de l'article B, paragra- 
phes 2 et 79 de Ja loi du 14 avril 1921). 

A compter du 13 avril 1948: Mike Vaot 
(Alice), surveillante chef (hors classe) à la 
maison centrale de Rennes (application des 
dispositions de l'article 21 de la loi du 8 août 
1945). 

Est promu commis (4 classe) : 

Au centre pénitentiaire de la Vierge, à Epi- 
nai: M. Vinrenti (Antoine), commis auxiliaire 
au centre pénitentiaire de la Vierge, à Epinal. 

Est mutée, par nécessité de service, 
lante chef: 

A la maison centrale de Renne WM''e Dias 
(Marguerite), surveillante chef (hors classe) à 
la prison des Tourelles. 


surveil- 


Sont mutés, par néressité de service, sur- 
veillants chefs adjoints 

A la maison d'arrèt de la Petite-Roque 
M. Goffart (Louis), surveillant chef adj 
(ire classe) à la prison des Tourelles 


tte: 
int 
Au centre pénilentiaire de la Celle-Saint- 
C'oud : 
M. Castera {Pierre), surveillant « 
2e classe) à la prison des Tourelles 
M. Louis (Rolland\, surveillant chef adjoint 
(2% classe} à la prison des Tourciles. 
A la maison d'arrêt de la Santé: M. Derisi 
(Robert), suryeitlant chef adjoint (° classe) à 
ia pris des Toureiles. 


hat 


adjoint 


LI 


Sont multés, sur leur demande, survetllants 
chefs adjoints : 

A la maison d'arrût de Rennes: M. Georges 
(Félix), surveillant chel adjoint (3° ciasse! au 
centre pénilentiaire de la Cele-saint-loud. 

A !a maison d'arrêt de Montpellier : M. Rour- 
gnoux (Pierre, surveiliant chef ad:oint (5° 
casse) à la maison d'arrèi de Bordeaux. 

Sont promus surveillants chefs adjoints 
‘3e classe) : 

A la maison d'arrêt d’Alés: M 
rice, surveillant (1 
irale de Nimes. 

A la anaison d'arrêt d’AIM: M. 


Lang'eren 
René}, surveillant (9° ! 


( classe) à la maison 
d'arrêt de Tuulouse. 


Bezot (Man- 


(1° classe) à la maison cen- 


Est mutée, par nécessité de service, Surveil- 
lante chef adjointe, 

A la maison centrale d'Haguenau: Mile The- 
roitin (Raymonde), surveillante chef adjointe 
(3e classe) d'établissement pénitentiaire, main- 
tenue provisoirement au centre d'observation 





urs de Paris, 


pour min 
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la demande de l’intéressée, 

l'arrêté du 28 février 1938, en tant qu'il mute 

à la maison centrale d’Haguenau: 
Mlle Desage (Jeanne), surveillante chef ad- 
nt itentiaire de Jargeau. 


Est rapporté, sur 


Est rap] r la demande de l'intéressé, 
l'arrêté du 4er janvier 1948 en tant qu'il était 
promu premier surveillant (2° casse) au cen- 
ire I nt e d’Ecrouves: 


la maison d 
Sont mutés, par nécessié de service, sur- 
veillants : 


A la prison du Cherche-Midi: 

M. André (Camille), surveillant (6° classe); 

M. Brunet (Maurice), surveillant (5° sr soul. 

M. Piat (Robert), surveillant (5° classe) 

M. Prévost {Raymond}, surveillant (6° classe) ; 

M. Raynal (Louis), surveillant (1e classe); 

M. Thiebault (Charles}, surveillant (6° 
classe) ; 

M. Tourant (René), surveillant (Ge classe), 
à la prison des Tourelles. 

A la maison d'arrêt de la Santé: 

M. Boudier (Alexandre), surveillant (4° 
clasce 

M. Roulon (Williams), surveillant 
à la prison des Tourelles. 


Ge classe), 


\ 


Au centre pénitentiaire de la Celle-Saint- 
Cloud : 
M. Dabe 
M. Giroire (Fernand 
M. Lavocat (Jean), 
M. Malgoire (Albert), surveillant 
à la prison des Tourelles. 


(Jean), surveillant (3e classe); 
, Surveillant (ire classe) ; 
surveillant (6° classe); 

{{re classe), 


A la prison centrale de Mulhouse: 
Bosch (René), surveillant (3° classe); 

M. Conrad (Joseph), surveillant 

à la maison d'arrêt de Mulhouse. 

la maison d'arrêt de Saint-Brieuc: M. Che- 
vrier (Emmanuel), surveillant (4 classe), à 
la maison d'arrêt de Redon. 

A Ja maison d'arrêt de Montbéliard: 
gerot (Pierre), surveillant (5 classe), 
maison d'arrêt d’Autun. 

A la maison d'arrêt de Marseille-« Baumet- 
tes »: M. Canaud (Fernand), surveillant 
(2e classer, à la maison centrale de Nimes. 

Sont mutés, sur leur demande, surveillants: 

A la maison d'arrêt de Caen: M. Guais 
(Henri), surveillant (5 classe), à la maison 
d'arrêt de Brest. 

A la maison d'arrêt de Montpellier: 
les (Augustin), surveillant (5° 
maison d'arrêt de Carcassonne. 

A la maison d'arrêt de la Santé: M. 
cher (Amand), surveillant (4 classe) aux 
prisons de Fres & 

A la prison du Cherche-Midi: M. Guerard 
(Robert), surveillant (is classe) à la maison 
centrale de Melun 

A la maison d'arrêt d'Epinal: M. Beuret 
(Jean), surveillant (5° classe) au centre péni- 
tentiaire de la Vierge, à Epinal. 

A Ja maison d'arrêt de Blois: M. Jaaff 
(Gustave), surveillant (2° classe) à la maison 
d'arrût d'Orléans. 


(5e classe), 


M. Lai- 
à la 


M. Car- 
à la 


classe) 


{ 
Î 


Au centre pénitentiaire de la Vierge à Epi- 
nal: M. Lamboley (Roger), surveillant (3° 
classe) à la maison centrale de Clairvaux 

1 


l 

A la maison d'arrêt des Sables-d'Olonne: 
M. Dupuy (Raymond 
à la maison d'arrêt de 

A la maison d'arrêt de Dijon: 
(Jules), parveilant (Ge classe) à la 
d'arrêt d'Anne 

A ja maison irrêt de Ï 
(Jacques), surveillant (6° classe) à la maison 
d'arrèt de Périgueux. 

A la maison d'erres de ChAlons-sur-Marne 
M. Roux (Pierre), surveillant (5° classe) au 
centre pénile notre 13 » des Hauts-Clos à Troyes. 

Est muté, sur sa demande, surveillant chauf. 
feur : 

A la 
Louis), 
da Mais 


surveillant (3° classe) 
CA 1 : 
Toulouse, 


maison centrale de Riom: M. Saunier 
surveillant chauffeur (% classe) 


n d'arrêl de Dijon, 





Sont mulés, sur leur demande, par permu- 
lation 

Au centre 

1r7:€), SUuFve Lant 
son d'arrêt de Nice. 
inaison d'arrêt de 
(Jose ph}, surveillant (5° classe) 
nitentiaire de Sorgucs. 


Sorgurs: M, Me- 
e classe) à la mai- 


péniter \llaire 4 


Nice: M. Bertctto 
au centre pé- 


Sont mutés, par nécessité de service, sur- 
veiuiants slagiaires: 

A Ja prison du Cherche-Midi: 

M. Carmaran (Raymond) ; 

M. Chapsal (Eugène), 
surveillants slagiaires à la prison des Tou- 
relles. 

A Ja mai: 

M. Casltie 

M. Couriy 


on d'arrêt de la Santé: 
(Joseph) ; 
(André) ; 


M. de Ste phanis (Jacques), 
surveillants stagiaires à la prison des Tou- 
réelles. 


Au centre pénilentiaire de la Celle-Saint- 
Cloud : 
M. Ilylaire (Adrien) 

M. Maudhuizon (RAY: nond), 


surveillants stagiarres à la prison des Tou- 


Est muté, sur sa demande, surveillant sta- 
Toulouec : M. Didier 
mais=n 


A Ja maison d'arrêt &e 
(Joseph), surveillant stagiaire à la 
d'arrêt des Sables-d'Olonne. 

Est muté, par 
veillant stagiaire: 

A la maison d'arrêt de 


(Alexandre), surveillant stagiaire 
centrale de Fontevrault. 


mesure disciplinaire, sur- 
Rouen: M. Joncet 
à la maison 


Sont mutées, par nécessité de service, eur- 
veillantles : 
A la maison d'arrêt de la Petite-Roquette: 


Mme Poulard (Yvelle), surveillante (6° 
classe) : 
Mlle Versini (Françoise), surveillante (2 


classe), 

à la prison des Tourelles; 
Aux prisons de Fresnes: 
Mme Barreau (Marthe), s 

classe) ; à 
Mme Beguin (Eliennelle), 

classe); + 


ev”raiTtamnt ! 
1rveliianie \ 


surveillante {3° 


Mme Devisi (Raymonde), surveillante (5° 
classe); 

Mme Espinasse (Henriette), surveillante 
(Ge classe); Ê 

Mme  Guillet (Antoinelle), surveillente 


(Ge classe) ; 
Mme Le 
(6° clasee) ; 


Port (Raymonde), surveillante 


Miie Monfort (Augusta), surveillante (5e 
classe ); ; ; Ê 

Mile * Mu (Yvelte), surveillante (6° 

lasse) ls 

Mme Portier (Marie), surveillante (5° 


Cl ste 
Liu sc}, 
Vue 


à la prison des Tourelles. 


Sont mutltes, par permutlalion, survcil- 
lantles 
Au centre pénitentiaire de Mauzac: Mlle 


Ondarçuh u (Catherine),  sSurveillante (Ge 
classe) au centre pénitentiaire de Schirmeck. 
Au centre pénitentiaire de Schirmeck: 
Mile Lapouge (Fernande), surveillante (6° 
classe) au centre pénitentiaire de Mauzac. 

Sont mutées, par nécessité de service, sur- 
veillant cs slagi af C3: 

A la prison du Cherche-Midi: Mme Laisne 
(Françoise), surveil lan! e dactylog zraphe stla- 
giaire à la prison &es Tourelles. 

Aux prisons de Fresnes: Mile Dufresne (Her- 
mine), surveillante stagiaire à dla prison des 
Tourelles : 


Est réintégrée en qualité de surveillante de 

petit efleclif (1re classe) : 
A la maison d’arrêt du Mans: Mme 
(Marguerite) CR pacs 
r 19%, 


du À janvier 


18: Gulilot 
en disponibilité qar arrêté 


1 ME ce 
Sont muifes surveillantes de petit ef: cuits 


A la maison de correclion de Versailee: 
Mme Gigogne (C: are), Surveillante de pe! 
effectif (ire classe) à Ja maison d'art! r-- 
Nevers. è 


A Ja maison d'arrêt de Aont-de-Marsant 
Mme Billet (Mad:leine}, surveil lante de 
etfectif (2e classe) au céntre péniten! 
Pilhiv.ers, 

A la maison d'arrêt d'Hazebrouck : Mme Vis 

eur (Suzanne), survéillante de pe CHectit 

à la maison d'arrét de Ven 


Hille 


pet 


iuire de 


ciennes, 

Est pue 
(3e classe) : 

A Ja maison d'arrêt de Tour:: Mme (: andig 
(Andrée), surveiilante de petit effectif sur 
liae à la inaison d'arrêt de Tours, 

.Est placé, sur sa demande, dans la po 
UÜon de disponibilité : x 

M. Pons (René), surveillant (Ge classe! 4 
la maison cent rale d’ Eysses, 

Est acceptée la démission de: 

M. Roux (Charles), surveillant {ie classe’ 4 
la maison d'arrêt de Vienne. 

A est mis fin au service de: 

Schneider (Michel), eurveillant pp 
à Er maison de correction de Strasbou:ÿ 

Est licencié, par mesure ts: 

M. Hotin (Fernand), surveillant s'agiaire à 
la maison centrale de Caen. 


surveillante de petit effect 





@ @ + 


Greffiers. 





Par arrêté en date du 7 avril 1948, M. Her 
Faucher, greffier au tribunal de première ins 
tance de Limoges, est détaché, sur sa de 
mande, pour la période allant du'4er avril 146 
au 16 octobre 1947 (régularisation) auprès du 
commissariat général aux affaires allemandes 
et autrichiennes, en qualité d'attaché de 
2 classe, 2 échelon. 


—+0—+- 





GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LÉGION D'HONNEUR 





Décret du 6 avril 1948 infligeant des peines 
disciplinaires dans la Légion d'honneur ef 
la médaille militaire. 





Par décret du 6 avril 1948, pris en exé:1101 
des décrets des 46 mars et 24 novembr( iso 
les peines disciplinaires ci-après ont él pros 
noncées : 

Est exclu de la Légion d'honneur, rayé des 
contrôles de !a médaille militaire, à pari 
de la date du décret, et privé, en outre, dy 
droit de porter toute autre décoration fran 
çaise ou étrangère ressortissant à la grade 
chancellerie : $ 

Machet (Paul-Sully}, chevalier de la Légion 
re du 13 juillet 1934, à nilis 
taire du 11 juillet 1922, en qualité de | 
au 11° régiment d’ infanterie coloniale. 


Sont rayés des contrôles de la médaille ni 
taire, à partir de la date du présent décrets 
et privés, cn outre, du droit de porter lu 
autre décoration franc aise ou étrangère 1tÿ- 
sortissant à 4&a grande ‘chanrellerie : , 

Marcé (Piert pre médaillé mili‘aire «4 
13 juin 1992, en qualité de sergent. Reclu. 
ment de Libourne. 


Pruneti (César-Joseph}), médaillé quil re ai 
7 juin 1998, en qualité de sergent au Ÿ° cr 
ment de zouaves. RE 


Zerkowitz (Adam-Frantz), médaillé n 
du 11 juin 1937, en qualité de capora:- 
3° régiment étranger. 

Est suspendu pendant dix ans, à pa r æ 
la date de la notification du décret k a LI 
cice des droits et prérogatives attachts à * 


hef au 





qualité de médaïl militaire, gi prit € 








prose, 
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n À es 


=3 


=" 
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le ! 
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tré ndant le même laps de temps, du 
eu, Péporier toute autre décoration fran- 
gaie OU étrangère ressortissant à la grande 
h llerie. 
Fhcras (Paul-Jean), médaillé militaire du 
Fruin 4929, en qualité de maréchal des logis 
@l, 2° région. 
«+ suspendus pendant cinq ans, à partir 
“date de la notification du déeret, de 


pexer e des droits et prérogatives attachés 
à a qualité de médaillé militaire, et privés, 
e «ve, pendant le même laps de temps, du 
és: de porter tonte autre décoration fran- 
qui ou étrangère ressortissant à la grande 
chancellerie : 


net (Anâré-Auguste), médaillé militaire 
du !: septembre 1932, en qualité de soldat au 
gr rsyment d'infanterie. 

n.liai Abdelkader ou Hachemi, médaîllé 
mire du 7 juillet 1983, en qualité de soMdat 


» régiment de spahis algériens. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 6 avril 148 portant déclaration d’uti- 
lite publique des travaux d’'adduction d’eau 
potable entrepris par la commune de Chà-. 
tilion-sur-Sèvre (Deux-Sèvres), 


jécret en date du 6 avril 1948, sont dé- 
cars d'utilité publique les travaux à entre- 
pe.ire par la comenune de Châtillon-sur- 
» vue de son alimentation eu eau 











++ 


Décret n° 48-647 du 7 avril 1948 autorisant 
le ministre de l'intérieur à pourvoir aux 
emplois vacants dans les compagnies 
republicaines de sécurité. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur 
&t l1 ministre des finances et des aflaires 
fccuomiques, 
l'article 47-2407 du 
®! cécembre 1947 portant reconduction à 
l'exercice 1948 des crédits ouverts par la 
bi «° 47-1196 du 13 août 1947 au titre du 
hulzt ordinaire (services civils) et des 
ts annexes {dépenses ordinaires ci- 
les) pour l’exercice 1947; 

Vu l'article 3 de la loi n° 48-24 du 6 jan- 
vtier 1M8 relative à diverses dispositions 
d'u'ire budgétaire pour l'exercice 1948 et 
print création de ressources nouvelles; 

\a les avis émis par la commission des 
fninces de l'Assemblée nationale et la 
tommission des finances du Conseil de la 
Bépublique: 

] nseil des ministres entendu, 


3 de la loi n° 


buds 
ÿ 


Décrète : 

Art, 4e, — Par dérogation aux règles 
tes par l'article 3, alinéa 1*#, de la 
i n° 47-2407 du 31 decembre 41947, le 
Lnistre de d'intérieur est autorisé à pour- 
Vor aux emplois vacants suivants : 

00 gardiens des compagnies républi- 
Eires de sécurité; 
iuxiliaires de bureau et de service. 
2. — En application des dispositions 
de l'article 12 de la loi n° 46-2914 du 23 dé- 
{ bre 1946, prorogée par l'article 3 de 
* 


2 4 


Art 


a loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, le mi- 
tre de l'intérieur est autorisé à orga- 
les concours nécessaires pour pour- 

i ces emplois. 
3. — Le ministre de l’intérieur et 
ke inistre &es finances ct des affaires éco- 


le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, eo sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 7 avril 1918. 
SCHUMAX. 
Par le président du conse!] des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
REXÉ MAYER. 








Décret du 7 avr!l 1948 portant admission 
à la retraite d'un préfet. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 14 avril 1924 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires ; 

Vu la demande de l'intéressé: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 17. — M. Jaubert (Hippolyte), préfet 
de > classe en disponibilité, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 
26 février 1948. 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l'intérieur sont char- 
gés de l'exécution du présent décret, qui sera 

ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 7 avril 1958. 

VINCENT AURICL. 

Par le Président de }a République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHIUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 





Décret n° 48-524 relatif à l'introduction, dans 
tes départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion, du régime des subventions aux 
collectivités locaies, 





Rectificatif au Journal ofliciel äu 51 mars 
1%8: page 9308, au lieu de: « Article 6 — 
En a‘tendant l'octroi des subventions prévues 
par les arrêtés précédents. », lire: « Arti- 
Cle 6. — En attendant l'octroi des subventions 
prévues par les articles précédents. », 


ee DB —— 


Décret n° 48-630 relatif à l'approbation des 
budgets et des compies des communes des 
départements de la Guadeloupe, ce la 
Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 avril 
1958, page 3358: au lieu de: « Décret no 48- 
6:30 du 30 mars 1%38 relatif à l'approbation 
des budgets et des comptes des communes 
et déparememts de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunjon », lire : « Décret n° 48-630 du 30 mars 
1918 relatif à l'approbation des budgets et 
des comples des communes des départements 
de la Guadeloupe, de ia Guyane française, de 
la Martinique el de la Réunion ». 


—& 0 &- 





Remise de débet, 





Par arrûté en date du 25 mars 1918, et sous 
réserve d’un versement de 2.000 F, il est fait 
remise à M. Tremine (André), ex-musicien à 
la sùreté nationale, de la somme de 39.314 F 
et des intérèts afférents dont ÿ est redevable 
envers le Trésor public, au titre d'une indem- 
nité différentielle indüment perçue. 


PRE ETC mnesas 
à 








lomiqnes sont chargés, chacun en ce qui 





Dons et legs. 





Par arrêté en date du 31 mars 1918, un crédit 
de 129.751 F a été reporté du chapitre 60% de 
l'exercice 149:7 au chapitre 605 du budget de 
l'intérieur pour l'exercice 1918: « Emploi de 
fonds provenant de legs ou de donations », 
au titre des legs ci-après: legs veuve Lefert, 
née Langlois, 85.12% F; fondation Rothschild, 
11.628 F. 












Ge fn 


Administration pré'ectorale. 





Par arrèté en date du 7 avril 1918, M. André 
Rouaud, chef de bureau de 4° classe à la pré- 
lecture d'Imdire-et-Loire, est détaché, à cump- 
ler du 4 décembre 1947, auprès du ministère 
de la France d'eutre-mer pour êbre affecté à 
ka Guadeloupe, jusqu'à Ta prise en <harge por 
te budget général des fonctionnaires appelés 
à constituer les cadres de Ta préfecture de ce 
département. 
—— 0e © -— 


Par arrêté en date du 7 avril 1958, M. Jean 
Bac, chef de bureau de &° riasse à la préfec- 
ture des Hautes-Pyrénées, est détaché, à comp 
ter du 23 novembre 1947, auprès du ministère 
de da France d'outre-mer, pour être affecté à 
la Réunion, jusqu'à la prise en charge par le 
budget général fonctionnaires appelés à 
constituer des cadres de da préfeciure de ce 
département, 


des 


Par arrêté en date du 7 avril 448, M. Eu- 
gène Soleiklant, chef de bureau de 1 classe 
à da préfleciure de a Côte-d'Or, est détaché 


à compter du 4 novembre 1947, auprès du mi- 
nistère de ia France d'outre-mer, peur être 


aflecté à la Martinique, jusqu'à kh 
charge par le budget général des fonction- 
naires appelés à constituer | 
préfecture de ce département, 

——— 60 &—- 


Par arrôté en date du 7 avril 4918, M. Jean 
L } 1. 


Brisset, chef de bureau de 3° classe à ja pré- 
fecture de l'Yonne, est détaché, à mer au 
23 novembre 1957, auprès Qu ministère de la 
France d'outre-mer, pour être affecté à la 
Réunion, jusqu’à la prise en charge par le 
budget général des fonctio res apres à 
Cconsliluer £es cadres de la préleclure de ce 
département, 
D D — 


Par arrêté en date du 7 avril 1948, M. Jean 
Guérin, rédacteur principal de 4 classe à M 
préfecture de Loir-et-Cher, est détaché, à 
compter du 13 novembre 1%47, auprès du mi- 
nistère de la France d'eutre-mer, pour être 
affecté à la Guyane, jusqu'à la prise en charge 
par le budet général des fonctionnaires appe- 
lés à constituer les cadres de la préfeciure 
ce département. 
«| 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Décret du 7 avril 1948 portant attribution 
de la médaille de l'aéronautique. 





date du 7 avril 4948, sont 


Par décret en \ 
décorés de la médaille de l'aér que, 
au titre exceptionnel du cor 1921 
(deuxième semestre 
FAURE (Aimé-Daniel-Victorier”, offirier da 
l'air en congé du personnel navigant; 


REMOND (Yves), radio nayigant de ] 
GERBET (Maurice), mécani lig 








—“@& © &- 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret du 8 avril 1948 chargeant le ministre 
des travaux publics et des transports de 
l'intérim du ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Sur le rapport du ] ident du ell des 
paltii d : L [ 
Vu 1 articles 45 et 46 de la Constitution 
de la République française, 
Décrèt 


Pineau, ministre 
transports, est 


Art. 4er. — M. Christian 
travaux publics et des 
chargé de l’inlérim du ministère des finances 


et des affaires économiques pendant l'absence 
de M. René Mayer. 
Art, 9, — Le présent décret ra publié au 


Z PI li . l 
ournal officiel de la République française. 
J l (6 
Fail à Paris, le 8 avril 1918. 
VINCENT AURIOL, 
far le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


——-——*e + 





Report de crédits de l’exereice 1947 à l’exer- 
cice 1948 au compte spécial « Meubles meu- 
blants, objets ménagers et vêtements desti- 
nés aux sinistrés ». 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu Ja loi du 27 avril 1916 portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1946, 
et nolamment l’arlicle 77 créant le compte 
spécial « Meuhles meublants, objets ménagers 
et vêtements destinés aux sinistrés »; 

Vu le décret du 11 mai 1916 fixant les moda- 
lités d'application de l’article 77 de la loi du 
27 avril 1956 susvisée: 

Vu les arrêtés des 22 mai 1946, 21 novembre 
4916 et 15 février 1947 portant ouverture et 
report de crédits dudit compte spécial, 

Arrête: 


Art, fer, — 
nistre des an 
Ja guerre 
compte spécial « 
ménagers et vêt 


Sur les crédits ouverts au mi 
‘lens combattants et victimes de 
pour l'exercice 1947 au titre du 
Meubles meublants, objets 
ments destinés aux sinis- 

totale de 70 


trés », une somme millions est 
définitivement annulée au tilre des chapitres 
ci-après: 

Chap. 197, — Meubles meublante. 20.000.000 F. 


Chap. 2. — Appareils de chaut- 
fage et d'éclairage 
Chap, 3 — 
Chap. 4. 
Chap G. 


Art. à — I! est 
anciens combattants 


2 ,.5%0.000 
11.000.000 
» 500.000 
1.000.000 







ministre des 


ouvert au 
et victimes de la guerre, 


pour l'exercice 1948, un crédit de 70 millions 


applicable aux dépenses du compte spécial 
a Meubles meublants, objets ménagers et vé- 
tements destinés aux conformé 
ment au détail ci-après: 

Chap. 4er, — Meubles meublants. 69.000.000 F. 
Chap. 2 — Appareils de chauf- 

fage et d’éclairage............ 2.500.000 

Chap. 3. — Articles de literie... 3.000.000 
Chap. 4. — Ariicies ménagers... 2.000.000 
Chap. 6. — Emballages.......... 2.000.000 


sintet» + 
SIISETCS », 


Art. 4. — Le directeur du Trésor est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 7 avril 1948. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


<- œ — 





— 





Suspension provisoire des droits de douane 
applicables à certains véhicules automo- 
biles. 


ue 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur l'avis conforme du ministre de-l’indus- 
trie et du cornmerce, 

Vu les articles 12 
douanes ; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1917 portant mo- 
dification du tarif des douanes d'importation ; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 19i7 rétablissant 
les droits de douane sur divers produits; 

Vu le tarif des douanes, 


bis et 29 du code des 


Arrête : 
Art, 4er, — Les droits de douane applicables 
aux marchandises reprises au tableau ci-après 
sont provisoirement suspendus: 





NUMÉRO 
du tarif 
d'entrée. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





lfombereaux automobiles à faible 

rayon d'action, tous terrains, à 
roues motrices d’un diamètre 
supé’ieur à celui des roues di- 
rectrices, à basculement par 
gravité et à réenclanchement 
automatique de Ja benne, dits 
« dumpers », « dumptors », 
« dumps », etc. et dont le siège 
du conducteur est disposé ou 
susceptible d’être disposé face à 
la benne. 


Ex. 1793 A 








Art. 2, — Les engins visés à l’article précé- 
dent ne peuvent être importés que par les bu- 
reaux de douane de Dunkerque, Boulogne-sur- 
Mer, Dieppe, le Havre, Rouen, Paris, Alger, 
Oran et Bone. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera applicable à compter de sa date d’in- 
sertion au Journal of/iciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1948. 

Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Le ‘secrétaire d'Etat au budget, 
Par délégation: 
Le directeur adjoint du 
GUY LHÉRAULT, 


cabinet, 














MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 6 avril 1948 moüifiant la composi- 
tion de diverses commissions de liquidation 
et d'arbitrage. 


Le président du conseli des ministres, 

ministre des finances et 
ministre de 
secrélaire 


Sur le rapport du 
des aflaires économiques et du 
l'industrie et du commerce et du 
d'Etat au budget, 

Vu la loi du 3 septembre 1917 régularisan! 
la situation des entreprises sous réquisition; 

Vu je décret du 31 décembre 1947 portant 
institution d'uns commm'ssion de liquidation 
et d'arbitrage en ce qui concerne la réqui- 
sition de la Sociélé phoctenne d'applications 
électriques : 

Vu le décret du 31 décembre 1917 portant 
institution d’une commission de liquidation 
et d'arbitrage en ce qui concerne la réquisi- 
tion des chantiers el ateliers de la Capelelle, 
à Marseille; 





ae 

Vu le décret du 23 janvier 1918 insijs 
une commiss:On de liquidation et d'arbj 
en ce qui concerne la réquisition des és 
sements Paul, à Marseille; 

Vu le décret du 26 janvier 1919 Porlant 
constitution d'une commission de hi uidation 
et d'arbitrage en ce qui concerne l'E ec'ricié 
de Marseille, 

Décrèle : 

Art, îer, — M. Pilat, représentant du mi. 
nisire des finances, es remplacé par M, 4ur. 
ran, dans les commissions de liquidation @ 
d'arbitrage instituées @m'ormément à l’art 
cle 2 de la loi du 3 -septemibre 1947 et con 
cernant la réquis:kion de la Société phocéen: 
d’applicalions électriques, des chantiers et 
ateliers de la Capelette, des établissements 
Paul et âe l'Electricité de Marseille, 

Art. 2 — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l’indus 
trie et du commerce et la secrétaire d’Elat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré 
publique française. 

Fait à Paris, le 6 avril 1918. 

SCHUMANX, 

Par le président du conseil des minis'rees 
Le ministre de l'industrie 

et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat au Ludget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 

Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


EN MERE ENT PES <<). -: | SON PE 


Décret du 7 avril 1948 portant remplacement 
d'un administrateur des houillères du bas- 
sin des Cévennes. 





Par décret en date du 7 avril 1945, est 
nommé membré du conseil d'administration 
des houillères du bassin des Cévennes, en 
qualité de représer' nt du personnel: 

M. Gerbier, ingénieur principal aux houil 
lères du bassin des Cévennes, en remplace- 
ment de M. Teil, démissionnaire. 


RE ——— 





Taux des cotisati5ns cestinées à couvrir les 
frais de gestion du comité de gestion des 
wagons-Citernes pour 1947. 


Le ministre de l'industrie et du comnexe 
et le ministre des finances et des alfaires 
économiques, 

Vu l'article 7, alinéa 1er, de Porndonnance 
du 9 août 1951, portant rétablissément de 


la légalité répuhl:caine sur le terriloire Con 
tinental, ensemble les ordonnances subs&- 





quentes maintenant provisoirement en app#- 
cation l'acte dit loi du 16 juillet 1941 inst 
tuant un comité de geston des Wagons 
citernes métalliques, 


Arrèle: 

Art, ler, — Le taux annuel des colisaiions 
que ke comité de gestion des wagons-c1'°7nes 
métalliques est autorisé à recouvrer sur ié$ 
entreprises qui lui sont affiliées est fixé à 
500 F par véhicule, pour l’année 191: 

Art. 2. — Le présent arrété sera publié aü 
Journal officiel de la République françase. 

Fait à Paris, le 5 février 1948. 

Le ministre de l'industrie 
et du cornmerce, 
Pour le ministre et par dékz2t0n: 
SACHA GUÉRONK. 
Pour le ministre des finances et des 
affaires économiques et par déléga- 

tion : 

Le sous-secrélaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
FÉLIX GAILLARD. 


he. D de. 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Conseil d'administration 
de la Croix-Rouge française. 





FE Par arrété en date du 6 avril 4918, sont 


; membres du conseil d'adm nistration 
de la Croix-Rouge française : 

M. le professeur Parisot, de la 
‘ine de Nancy; 
M. Maxime 
de française. 


faculté de 


BlocqMascart, président de 


L 





, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





rraux de location de la sacherie appartenant 
à l'office national interprofessionnel des 
céréales. 





Le ministre de l’agriculture et le secré 


d'Etat au budget, 

Vu l'article 23 du décret n° 47-1161 du 
M aoû! 1947 fixant le prix et les modalités de 
pavement de stockage et de rélrocession des 
gértales pour la campagne 1947-1948, 

Arrètent: 

rt. ter, — En vue de récupérer les frais de 
réparation de la sacherie appartenant à l'ad- 
gain jon, l'office national interprofession- 
nel « céréales est autorisé à majorer de 
0,02 ir jour et par sac les taux de location 

de ladite sacherie. 
tour général de l'office na- 


2, — Le dirt 





{on el ejonnel des céréales est 
&wha de l'exécution du présent arrêté 
Fait à Paris, le 4°r janvier 1916 
Le ministre de l'anricullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRYHAND, 
Le rétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
e! par délégation : 
Le d teur adjoint du cabinef, 
GUY LHÉRAULT. 
-+ © + 
Attribution de certaines Indemnités 
au personnel des écoles d'agriculture. 
Le ministre de l'agriculture et le ministre 


des finances, 
Vu le décret n° 45-951 du &£ mai 1945 validant 
et modiflant l'acte dit décret du 17 janvier 1942 
Cla iu fonctionnement financicr des étla- 
fiissements d'enseignement agricele dotés de 
sonnalité civie; 
article 7, alinéa 4e, de l’ordonnance du 
nt rétablissement de Ja léga- 


1! irticle 7 
era PET e Le 
D août 1944 poria 


lité républicaine sur le territoire continental, 
pnsein les ordonnances subséquenties par 
l'effet duquel est maintenu provisoirement en 
gpplicalion de l’acte dit arrêté du 17 janvie 

Le fixant les règles de comptabilité applica- 
bles aux établissements d'enseignement agri- 
vole dolés de la personnalité civile; 

Vu l'arrêté du 26 novembre * 1946 portant 
Itrans!ormation de l'école d'agriculture d'hiver 
am! e d’Avize (Marne) en école saison- 
nière fixe de viticulture; 

Vu Ôté du 5 mai 1947 portant nomina- 
tion de l'agent-comptable de l'école saison- 
mière tixe de viticulture d’Avize: 

Vu l'arrêté du 5 juin 1947 fixant les condi- 
tions d'altribution de certaines indemnités au 
gerso l des écoles d'agriculture, 


Arrétent: 

Art. 4er. — Les articles 4er et 2 de l'arrêté 
susvisé du 5 juin 19:17 sont complétés comme 
suit: 

« Art. 
ed. ee 0 oo tt ee PTE TEST RP 

« Ecole saisonnière fixe d'agriculture d’Avize 
(Marne) (à partir de la date d’enbée en fonc- 
tions de l'agent comptable) ......ss 21-000 F. 

« Art. 2, — 
ee. ee 0 Ut eo TENTE ee eme rir 

« Ecole saisonnière fixe d’agricuilure d’Avize 
(Marne) (à partir de la dale d'entrée en fouc- 
tions du comptable)....,......ee 20-000 F ». 

Art.  — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1948. 

Le ministre des finances, 
Pour le aministre et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 
Le ministre de i'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 


É-® + 


LT, ù Los RESTES ms. 


PC | 





Fonctions et conditions de recrutement des 
moniteurs d'écoles saisonnières d'agricul- 
ture spécialisées. 





Le ministre de l’agriculiure, 

Vu l'acte dit loi du 5 juillet 1951, modifié par 
l'acte dit loi du 12 juin 19%; k 

Sur la proposition du directeur de l’ensci- 


gnement, 


Arrête : 

Art. fer, — Les démonstrations pratiques et 
les applications dans les écoles saisonnières 
d'agriculture spécialisées sont assurées par des 
moniteurs choisis pour leur. compétence dans 
la spécialisation en cause. 

Art. 2, — Les moniteurs sont nommés par 
les ingénieurs en chef, directeurs des services 
agricoles après consullation et avis favorable 
donné par le comité départemental de perfec- 
tionnement du type d'établissement qu'il 
s'agit de pourvoir, 

Il peut être mis fin à leur mission après 
avis du même comité. 

Art. 3. — Les moniteurs sont recrutés parmi: 

a) Des professionnels dont une longue pra- 
ique a mis en valeur les qualités requises 
our l'exercice de la mission susceptible de 
leur être confiée: 

b) Des jinslituteurs chargés d'enseignement 
postscolaire agricole dont les aptitudes ont été 
vérifiées par un jury spécialement désigné; 

c) Les anciens élèves diplômés des écoles de 
moniteurs de différentes spécialités. 

Art. 4. — Les moniteurs mettent en œuvre 
un programme qui leur est notifié et dont 
l'exécution est contrôlée par les directeurs des 
services agricoies. 

Imdépendamment de leur mission technique 
ils contribuent au recrutement des écoles sai. 
sonnières et rendent compte en fin de scola- 
rité du fonclionnement de l'établissement au- 
quel ils sont attachés. 

Un même moniteur peut donner son con- 
cours à plusieurs écoles saisonnières. 

Art. 5. — Le directeur de l’enseignement est 
chargé de l’exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 mars 1948, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 


6 € à 


{ 
} 





Conseil supérieur permanent des courses, 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'arrêté ministériel du 149 mars 4938 por- 
tant institution au ministère de l'agriculture 
du comité supérieur permanent des courses; 
Vu les arrêtés des 6 mars êt 17 octobre 41947 
fixant la compositlon du comité supérieur 








} permanent des courses, 


Arrête : è 


Art. 4er, — L'article 1 de l'arrêté du ç 
497, ainsi que l'arrêté du 17 octobre 195, 
abrogés et remplacés par les dispositions si 
vantes: 

a Art. 4. — Il est institué au minis 
de jerome un conseil supérieur Dit 
nent courses COMposé comme sult: 

a Le ministre de l’agriculture ou 
sentant, président. _… 

« L'inspecteur général, chef du Services deg 
courses et du pari mutuel 

« Un représentant du conseil d'Etat. 

« L'inspecteur général, chef du service ds 
haras ou son représentant. 

« Deux représentants du minisière des fin. 
ces dont un appartenant à l'inspection géng 
rale des finances. 

« Le président de la société d’encourass 
ment pour d'amélioration des races de cha 
vaux en France, ou son représentant, 

« Le président de Ja société des see 
chases de France, ou son représentant 

« Le président de la société d'encouragement 
Fm l'amélioration du cheval français & 

emi-sang, ou son représentant. 

« Le président de la société 
ragement, ou son représentant. 

« Le président de la sociélé de sport de 
France, ou son représentant. 

« Un représentant des sociétés de courses ds 
province. 

« Un représentant de chacune des catég 
ries de techniciens ci-après désignés par 1 
ministre sur la proposition des associations 
ou syndicats les plus représentatifs des pi 
fessions : 

« E'‘eveurs de chevaux de sang en France. 

« Eleveurs de chevaux de demi-sang et 
France. 

« Entraîneurs (trot et galop). 

« Jockeys. 

a Lads. 

« Deux propriétaires de chevaux de courses 
au trot. 

« Deux propriétaires de chevaux de course 
au galop. 

: 4 président du comité directeur dt 


ortive d'encox 


« Le chef de bureau du service des cours 
et du pari mutuel chargé des fonclions de 
secrétaire ». 

Art. 2, — L'inspecteur général, chef du ser. 
vice des courses et du pari mutuel, est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 27 mars 198. 

PIERRE PFLIMLN. 





Cessation d'activité de négociant 
en plants de pommes de terre, 


Par arrêté du 30 mars 41948, l'activité pro 
fessionnelle de M. Roberge, à Meaux (Seine 
et-Marne), est suspendue pour une duxé 
d'une année à partir du 15-avril 1948. 


+ 0 + 





Commission nationale consultative 
de la riziculture et du marché du riz 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'acte dit loi du 5 juiMet 4941 sur l'or2t 
nisalion du marché des céréales et produt 
dérivés ; 

Vu le décret du 7 août 4947 fixant le pr\ 
et les modalités de payement, de stockage et 
de rétrocession des céréales pour la camp 
gne 1917-1918: # 

Sur la proposition du directeur général © 
l'office nalional interprofessionnel des céré2ts 
et du directeur de la production agricole, 


Arrête: 
Art. 4er, — I est institué auprès du minisie 
de l’agriculture une commission nationt® 
consultative de la riziculture et du marc du 





# 


Tiz. Re : : 

Cette commission est chargée d'étudier € 
de proposer des mesures propres à @r0n \u 
voir la production et la commercialisauvn # 








riz métropolitain de qualité, 


















































































courage. 
Lu che 


eee 


nd 
AÇAis de 


 d'encou 
Sport de 
urses de 

Catéon. 
. Par {a 
)Cjations 
des pv 


rance, 
ang ef 


Courses 


COUrSe; 


riz, 















9 Avril 






| 148 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3539 





> — Cette commission est constituée 


Ts sonrésentants des producteurs dési- 

Ned° ©} ininistre de l’agriculture sur pro- 
ges! 5 organisations professionnelles les 
os rcsentatives de la Cullure du riz 











4 jent du conseil de l'office national 
PL pan mr nnel des céréales, ou son repré- 
#insident de l'association générale des 
ET “ours de blé et autres céréales, ou son 
| dpt nt 

#* teur gé éncral de l'office national 
t ssijonne: des céréales, 


mul our de la production agricole. 

Le directeur général du génie rural et de 
mrlranique agricole. 

_drecteur de institut national de la 
horche agronomique. 

Recteur général de l’egriculture chargé 
* à régio jon méditerranéenne. 

Les ingénieurs en chef, directeurs des ser- 
se arritoles des départements dans les- 
culture du riz est pratiquée. 

teur général des contributions indi- 





Le controleur d'Etat auprès de l'office inter- 
sion nnel des céréales. 
art, 3 — . Un président et deux vice-prési- 


dents. hoisis parmi les membres producleurs, 
gnt désignés par les mermbres de la commis- 
sion, rojuc teurs de riz. 


art, 4. — La commission nationale consul- 
tive la riziculture pourra, chaque fois 
jugera utile, faire appel, à titre 
ons au concours de persannalités 
agant une compétence technique particulière. 
art, 5, — Il est institué au sein de la com- 
jis nationale un comité régional, chargé 
préparer les travaux de ladite commission 
et de lui fournir tous avis. 


Ce comité régional est constitué comme 








Le président et les vice-présidents de Ja 
in nationale, 

r0 product eurs de riz désignés par la 
emmission nationa'e parmi les membres pro- 
dl OU de ladite commission. 

L'inspecieur de l'agriculturé de la région 
médilerrané senne, 

Les ingénieurs en chef, directeurs des ser- 
rices agricoles des départements où Ja culture 
du riz <st pratiquée. . 

Un PréSeRERRE du directeur général de 
toflce national interprofessionnel des cé- 





Un représentant du directeur général des 
toutrib itions indirectes. 

Les dissositions de l’article 4 ci-dessous sont 
abes au comité régional. à 


6. — La représentation des agriculteurs 
in des comités des céréa'es des Bouches- 
ïne et du Gard est, pour chacun de ces 
augmentée de deux membres .choisis 
5 producteurs de œiz. 
Ar. 7, — Le directeur général de l'office 
uonal interprofessionnel des céréaies et le 
eur de Ja production agricole sont char- 








8: do l'exécution du présent arrété, qui sera 
ed 1 Journal officiel de la République 
Fait à Paris, le 4er avril 4918. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARS. 


— 0 + 





Haras nationaux, 





OFFICIERS 


——————— 


Par arrêté du 16 février 1948, ont été aflec- 
lés aux ‘lablissements désignés ci<essous, à 
à du 1er février 1948, les surveillants des 

4 classe dont les noms suivent: 
Le ôt d'étalons du Pin: M. Charpy (Fran- 
P Dé pôt d'ét es de Comp jègne : M. de La 
‘re du Theil (Jacques) 










—.+. + — Ÿ 


Par arrêté du 15 mars 1918, de La Porte 
du Theil, surveillant de 4° sa. au dépôt 
d’étalons de Compiègne, non installé a été 
muté d'office à Lambal'e, en pe À acement de 
M. Pilot, surveiilant de äe classe au dépôt 
d'étalons de Lamballe, ‘ui-méme muté d'office 
à Compiègne 


——+ 0 + — 


SOUS-AGEXTS 


Par arrèlé au 16 février 1918, Ja démission 
de :M. Misandeau (Arthur), garde au dépôt 
d'étalons d'Angers, a été acceptée à dater du 
4er février 1918. 


— © &— — 


Par arrêté du 141 février 1948, la démission 
de M. Boyreau (Raymond), garde au dépôt 
d'étalons du Pin, a été acceptée à dater du 
1er février 1918. 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 6 avril 1948 portant promotions et 
nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur à titre civil. 





Par déeret en date du 6 avril 1948, pris sur 
le rapport du président du conseil des minis- 
tres et du ministre de la France d'outre-mer 
vu la déclaration du consei de l’ordre natio- 
nal de Ja Légion d'honneur en date du 
16 mars 198 portant que les promotions et 
nominations faites aux termes du présent 
décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promus el 
nommiés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur à titre civil: 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Cournarie (Pierre-Charles-Albert), gouverneur 
général des colonies. Chevalier du 27 dé- 
cembre 193, 

Gucdeney (Léon-Marie-Noé), directeur général 
de la Compagnie des eaux et “lectr cités de 
l'Ouest-Africain. Chevalier du 12 janvier 
1935 

Martine (Félix) gouverneur de Je classe des 
colonies . Chevaïier du 21 novembre 1954. 


Valin (Edmond-Jean-Bapiiste), inspecteur gé- 
néral de la Banque de l’Afr que occidental 
:hevalier du 17 décembre 1933. 

Gourou (Pierre), agrégé d'université, profes- 
seur au Collège de France. Chevaler du 
27 août 19317. 








Au grade de clievalier. 
MM, . 
Roques (Adrien - Antony - Maurice), résident 
supérieur de % classe de l'Indochine ; 
46 ans 11 mois 6 jours de services, dont 
7 ans 6 mois 6 jours de majoration pour 
services hors d'Europe et 5 ans pour mobi- 
lisal'on. 
Burgard (Marcel-Nicolas), directeur d'impri- 
merie : 45 ans 4 mois de services, dont 6 3 
1 mois de majoration pour services civils 
hors d’'E urôpe et 6 ans de majoral:on pour 
mobilisation. 


Mme Burgard (Suzanne-Marthe), infirmièr 
21 ans 9 mois et 16 jours de 4 rvices, do 
5 ans 3 mois 26 jours de majoralion pour 
services civiis hors d'Europe. 





+ © + 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Autorisation d'assumer la charge de la répa- 
ration des accidents du travail et des ma- 
ladies professionnelies, 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, le ministre des finances et des affaires 
&onomiques et le ministre des travaux pu- 

lics et des transports, 

Vu la loi no 46-2126 du 30 octobre 1916 sur 
la prévention et da réparation des accidents 
du travail et des maadies professionnmekhes; 

Vu le décret no 46-2959 du 31 décembre 1916 
portant règlement d'administration publique 
pour l'app.ication de ladite loi, el notam- 
ment son article 28, 


Arrêtent: 

Art. er, — La commpagnie Air-Frame est 
autorisée à assumer directement la charge 
des prestations prévues tant au titre IV, €ha« 
pitre Ier, à l'exclusion de celles qui sont vi- 
sées à l'article 38, qu’au titre V, chanitre Ier, 
de da loi no 46-22%6 du 20 oc tobre 1946 sur in 
prévention et la réparation des aævcidents du 
travaïl et des maladies professionnelles 

Art, 2. — Les dispositions du chapitre ler du 
titre I du décret n° 46-2959 du 31 décem- 
bre 196 portant règtement d’adminis tration 
pub'ique pour l'application de la loi susvisée 
sont applicables à la compagnie Air-France, 
à l'exception de celles visées à l’artite 47 
dudit chapitre. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité 
sociale est chargé de l’appiication du présent 
arrèté. 

Fait à Paris, le 22 mars 1948. 

Le ministre du travaÿ 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Pour le secrétaire d’Etat 

et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAUIT, 
Le manistre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 





+0o—+- 


Frais de déplacement des assurés sociaux en 
Cas de maladie, longue maladie et invali. 
dité. 


ee | 


Le ministre el travail et: de a sécurité 80- 
ciale et le ministre de l'agriculture, 

Vu l'arrêté du 22 » juifet 1916 : 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1947; 

Vu le décret du %5 octobre 497 portant re- 
lèvement de certaines indemnités pou 
de déplacement 

Vu la loi n° 46-185 du 22 août 1916 fixant le 
régime des prestations familia'es : 

Sur Ja ai arm mg du directeur général de 
ja & xurité sociale au ministère du travail et 
de da +de sociale et du directeur des als 
faires profes ionneïles et sociales au ministère 
de l'agri uiture, 


ee . 


art. — L'indemnité de repas ou d'hôte 
x #, à l'arlicle 3 de l'arrêté du 22 juilet 
1916 ne peut ètre supérieure au taux fixé pour 
les fonctionnaires et agents visés dans (a 


1 
groupe IV par l’article 17 (tableau 11) du dé- 


cret du 5 œtobre 1917. 


Art, 2 — Le taux maximum de l'indemnité 


/ 


compensatrice de perte de salaire prévue À 

Je n à 7 14 l'anr At } < : 12 

1 le i qe arreté d 22 Iuk 4 196 est 
} 
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| 
‘ article 7 , £ du 92 jui « Deux représentants de la eg, 
Art. 3 — A l'article 7 de l’arrété du 22 juil- à Pi P . CONédératior 
let 1916, sont supprimés les mots: Comité de gesiion du fonds de prévention | ME conme ICe et de l'industrie. y jé 
« Ainsi q s aflocalions familiales et, la accidents du travail et des maladies profes- FX aitu FENTE des chambres de is 
cas échéant, l'allocation de saaire unique ” sionnelles. (Le reste sans changement.) 
Art. 4. — Le maître des requêtes au conseil Art. 2. — Le maître des uêtes be. 
LL PE] t { n1®% 4”, 1 Lg 5 11 . sen “Be e re $ an Sp} l 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale La miristre du travail ct de la sécurité | d'Etat, directeur général de da sécurité Sen En 
au ministère du travail et de la sécurité S0-? ae est chargé de l'application du présent are) ent 


ciale et le directeur «es affaires profession. 


nelles et sociales au ministère de l’agricui- 
ture sont chargés, chacun en €e qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté 


sont appcables à compter du 1er février 1948. 
Fait à Paris, le 22 mars 1918. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet 
FERNXAND SAMSOX, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFI 


ETTET. 
AM, 





Commission nationale d'appel des décisions 
des commissions régionales d'agrément des 
établissements de soins privés. 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
chale, 

Vu l'ordonnamc du 19 octobre 1945 fixant 
le régime -les assurances sociales applicabl > 


aux essurés des prefessions non agrico'es, et 
Dolamrmment l’artise 17; 
Vu l'article 9 du décret du 20 août 1946 


fixant Les conditions d’autorisalion des établis- 
sements de cure et de prévention pour les 
soins aux assurés sOiaux ; 

Vu l’arrôté du 16 janvier 1947 nommant Les 
membres de la commission nationale d'appel 
des décisions des commissions régionales 
d'agrément des élablissements de soins pri- 
vés: 

Vu Îles propositions du conseil supérieur de 
da séourilf sociale du 11 février 4938 


Arrête: 
Art, fer, — L'artirle fer de d'arrêté du 16 jan- 


vier 1917 est modifié comme suit: 

ro . . + » +. + 0e 0 + à à 
« Sont nommés membres de la commission 

nätiouale chargée d'examiner en appel les 


décisions des commissions régionales d’agri- 
ment des CtohMissements privés de cure et de 
prévenCr. à titre de représentants des orga- 
nisnes de sécurité sociale: 

« M, Lassausois, administrateur de la caisse 
régionale de sécurité sociale de Paris; 

« M, Gouwdy, administrateur de la caisse ré- 
gionale de sécurité sociale de Nantes, 
membres titulaires, 

«a M. André, administrateur de la caisse né- 
gionale de sécurité sociale de Lyon 

«a M. Doury, président de a caisse réglonale 
de sécurité sociale de Rouen, 
membres suppléants ». 

Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité s0- 


ciale, est chargé de l'exécution du présent 
arrôté. 
Fait à Paris, le 23 mars 1948. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
+. 





Mutualité, 





FINISTÈRE 


Par arrôlé du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 930 mars 1918, ont 
été approuvés les statuts de la société mu- 
tualiste d'entreprise ci-après: 


Société mutualiste d'entreprise du personnel 
de l'union des coopérateurs du Finistère, 


no 29-208, 20, rue Coat-ar-Gueven, à Brest 
(Finistère), 
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Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant 
sécurité sociale, et notam- 
45; 

8 juin 1916 portant règ'e- 
ment stration publique pour l'appli- 
cation de ladilie ordonnance, et notamment 
son article 90 48 1er); 

Vu l'arrêté du 13 mars 19:8 fixent La com- 
position du comilé de gestion du fonds de 
prévention des accidents du travail et des 
maladies professionnelles; 

Sur la proposition du maître des requêtes 
au consPil recteur général de la sécu- 


organisation de ba 
ment son article 

Vu le décret 
t d'admin 


, 
j'Elat, dire 


Tité sociale, 


sp}! 


Arrète: 

Art, der, nommés membres du 
comité de gestion du fonds de prévenlion des 
accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles : 

M. Pouillat, administrateur civil à la direc- 
tion du budget: 

M. Gely, contrôleur d'Etat, chef du service 
des affaires sociales à la direction des prix, 
à titre de repré:entants du ministre des finan- 
ces et des aflaires économiques. 


Con! 


M. Cavaillon, directeur général de la santé, 
à titre de représentant du ministre de Ja 
santé publique. 

M. le professeur Baudouin, doyen honoraire 


de la faculté de médecine de Paris; É 
M. Bouyeure, ing‘nieur en chef de l'asso- 
ciation normende pour prévenir les accidents 
1; 2 rails 
du travail; : s ù ; 
M. Dujardin, directeur général de l'associa- 
tion des i du Nord de la France, 
à titre de personnes qualifiées pour participer 
aux travaux dudit comité avec voix Con<ul- 
tative. 
Art. 2. 
rité sociale cst 
sent arrêlé, 
Fait à Paris, le 21 mars 
Le ministre du travail 
de la sécurité sociale, 
ministre et par autærisalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERXAND SAMSONX, 


—+ + 


Lostufins 
usuries 


ind 


— Le direrteur général de la sécu- 
chargé de l'exécution du pré- 


1918. 


el 





Commission chargée d'étudier les mesures 
provisoires d'application de la loi du 17 jan- 
vier 1948 instituant wne allocation de vieil- 
lesse pour les personnes non salariées, 





Le ministre du travail et da la sécurité 
sociale, 

Vu la loi du 417 janvier 1948 inslituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes 
non salariées ; 

Vu l'arrêté du 10 février 198 créant une 
commission chargée d'étudier les mesures pr)- 
visoires d'application de la oi du 17 janvier 
1958 instituant une allocation de vieillesse 
pour les personnes non salariées: 

Vu l'arrêté du % février modifiant d'ar- 
TÔté du 10 février 1958 susvisé, 


Arrête: 

Art, 4er, — L'articie 2 de Farrèt£ du 40 fe- 
vrier 1948, modif par l'arrêté du 28 février 
4918, est ainsi 2nodifié: 

« La composition 4e la cammission prévue 
à l'article 1 du présent arrêté est fixée 
comme suit: 

« Un conseiller d'Etat. président, 

«a Seize représentants des professions indus- 
trielles et commerciales, dont: 

« Cinq représentants du consell national 
du patronat français. 

« Cinq représentants de 


TOP innreisne 
Uies enTePrISCSR 


5 moyennes et pe- 


Fait à Paris, Le 4e avril 4918, 
Le ministre du travail 
et Ce la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: ministre 
Le directeur du cabinet 1 
FERNAND SAMSOX, ; 
—+ 0 +— 


L 





mt 


Barème des cotisations prévu à l'article ® do 
l'arrêté du 16 février 1948 pour les indus. 
tries du livre (accidents du travail). 





Le ministre du travail et de la sécurits 
sociaie, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
portant organisation de Ja sécurité socide 
notamment l'article 25; " 

Vu le décrel ne 36-2259 du 31 décembre 196 
portant règlement d'administration pubque 
pour l'application de la loi n° 86-2426 du 30 oc. 
tobre 1935 sur la prévention et la répara- 
tion des accidents du travail et des mals. 
dies professionnelles, notamment l'article 3 
deuxième alinéa; 

Vu l'arrêté du 46 septembre 19:6 relatif à 
Ja tarification proviso're des risques d'acci- 
dents du travail et de tmaladies profession. 
melles, et notamment l’article 4; 

Vu l'arrêté du 46 février 1948 relatif à la 
tarification des risques d'accidents du travail 
et de maladies profess'onnelles ; 

Vu l'avis du comité technique national des 
industries du livre prévu à l’article 2 de l'ar- 








rèlé du 16 février 1948 susvisé, La co! 

Arrête: dyélien 

Art. er. — La cotisation visée à l’arlick 2 a æ a 

de l'arrêté du 16 février 1948 est Dxée d'après us 

le tarif anncxé au présent arrêté pour les él- aires; 
A 


blissements n'éccupant pas habituellement au 
moins dix salariée, sous réserve des modu- em ce € 
lités prévues à l'arlixle 2 ci-après. pelle de: 

Art. 2. — Les établissements dont l'activité 
relève des branches professionnelles sui 
vantes: 

Edition et imp 
diens d’information, 
acquittent leur cof sation an titre des acci- ë n 
dents du travail d'après îe tarif amnexé au & !1 
rap arrêté, quel que soit le nombre de x? 
eurs salariés. 

Art. 3. — Le directeur générai de la sécuritf ln 
sociale est chargé de l'exécution du présent gelale 





imprimerie des journaux quoi 


u- tant 0 


arrêté, qui prendra effet du premier jour du "y 

trimestre civil su'vant Ja publication au Jour- parti 

nal officiel. (es qu 
Fait à Paris, le 2 avril 1918. puis à 


Le ministre du trarall 
et de la sécurité sociale, ] 
Pour le ministre et par délégal.on: 
Le directeur du cabinet, 




















FERXAND SAMSON. Le 
Groupe professionnel des industries du livres 
NUMÉRO TAUX 
de la NATURE DU RISQUE de Requête 
nomenclature. os. et ci 
p. 100 Compr 
Chapitre 55. Industries polygraphi-| la da 
ques, presse, Édition... | 1,90 tilites 
97-352 Imagerie, €esltampes.... 1,00 
97-554 Atelier de gravure, gTa- 
veur, aquaforlisle : 
rayeur sur bois, hc-| bu 
iagraveur, cisekeur, a vue 
graveur en médailles, 59 ince di 
MOnNAÎCS, ClC..e vs » 1,9 4 
NOTA, — Ce barème est applicable à Ten- 


ni 
résent 


semble des établissements visés par le } 





arrèté. 


mation pr a l 











urité 


135 


Ciale, 


196 
que 
0 oc- 
para- 
nala- 
e 33, 
tif à 
acc;- 
sion. 


à !1 


avail 
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peer 7 


… mination des organisations appelées à la 
re et à la négociation des conven- 


tions collectives de travail. 





résident du conseil des ministres et le 
eu travail et de la sécurité sociale, 
in lot no 46-2024 du 23 décembre 196 
‘aux conventions collectives de tra- 


ee 


1 décision du président du. consell des 
nes et du ministre du travail et de la 
M ociale en date du 13 mars 19:7-:rela- 


D: stermination des organisations ap- 
Wa Ja discussion et à la négociation des 
E 13 collectives de travai!, 

QE 


; +. 
Hc ideni . 


’ 
est abrogée. 


9 — En vue de la conclusion des 
mentions collectives de travail nationales 
pressant les grandes branches d'activité, et 
n d'assurer une représentation équitable 


ut 





és organisations syndicales appelées à discu- 


ls clauces générales de ces conventions 
mmmnnes à d'ensemble des calégories de sa- 
rés sont considérées rome les plus repré- 
jves les organisations syndicales natio- 
salariés affiliées aux confédérations 





générale du travail: 
1 contédération générale du travail force 
ouvrière, 

francaise des travailleurs 


om 
— 


ne l’ensemble des catégories 
compris les 


en Ce qui CON 


yulessionnelles de salariés, y 





la confédération générale des cadres, 
concerne la catégorie profession- 


‘adres. 


en ce qui 


art, 9. — En ce qui concerne la négociation 
hapilres particuliers des convenlions Coi- 
: nationales de poriée générale ne 
fut qu'une catégorig déterminée de Sala 
rs, où des conventians collectives nationales 
& portée restreinte, le ministre du travail et 
& 1 sécurité sociale appréciera le caractère 
tatif des organisations syndicales ap- 
négocier. 
sa ministre du travail et de la sécunté 
ile appréciera, en outre, si le caractère 
masenialif peut être conféré dans des cas 
| ers à d’autr.s organisations syndi- 


elles visées l'article 2. 
Î à Paris, 


Le président du conseil des ministres, 
SCIUMAN, 


, à 
Puces à 


LS QUE 


à 
le 8 avril 1948. 


nistre du travail 
sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 





Requêtes concernant des mibitaires, marins 

tt civils, disparus pendant la période 
tomprise entre le 3 septembre 1939 et 
la date de la cessation légale des hos- 
tiliies. 





t Ait ion Ps 
le a été présenice eau 


de np ; 


tt DU PH 
M vie de taie décharer judiciairement !l'ab- 
ae : 
nu (Jean-Baptiste-Joseph}, né le 22 dé- 
909 à Apt a! 11 Juse}. de Vietor- 
: de Beriogliati (Julie), domicilié à 
'hes, disparu depuis le 8 juin 1914; arrèté 


e à Tarbes par ies lroupes aile- 
s; dirigé sur Toulouse puis Compiègne 
‘porté sn une destination jmeormmue ; 
1914 pu! n'a plus eu de ses 


‘ } 
i { 


Q fui 
jui 


Stern {Mix}, né le 23 février 4910 à Maïlsch 
(Sarre), d'Albert et de Neustadter (Anna), 
domicilié à Lhez (Hautes-Pyrénées}, est dis- 
paru depuis le 7 octobre 194$; arrêté le 2 août 
19:3 à Lhez (Hautes-Pyrénées) par les troupes 
allemandes, interné à Toulouse puis trans- 
féré le 25 septembre 1913 à Drancy et déporté 
le 7 octobre 1913 à Auschwitz (Pologne). 


Une requête a €t& présentée an procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance d’Ussel, en vue de faire déclarer ju- 
diciairement lFabsence de: 

Schwartz (Louis), sans profession, né le 
19 juillet 491t à Galati (Roumanie), fs de 
Joseph et de Sophie Schwartz, époux d'Elisa- 
beth-Fanny Seligmann. 

Seligmann {Elisabeth-Fanny). le 29 dé- 
cembre 1919 à Spire (Allemagne), fille de Se- 
ligmann (Richard) et d'Emma Kiecinberger, 
tous deux arrêtés, en leur qualité de juifs, 
par la Gestapo, à ‘eur domici.e à Meyraac, le 
19 avrii 1941. déportés le 29 avril 1915 à Aus- 
chwitz (Pologne). 

Reicher (Hugo, né à Vienne (Autriche, Je 
4 juillet 1898, fs de Maver-Labiseh et de Lux 
{Johanna}, époux de Hida Bernstein, domi- 
cilié à EUscel, 17, rue de Mastet, disparu en 
déportation <mr Ansehwitz (Pologne), posté- 
rieurement an 26 août 19312. 


L 
née 


Une requéte a €lé présentée au procnrenr 
de la République près le tribunal de Thion- 
ville, en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de: 

Filipetti fMariano). né le 9 décembre 1903 
à Gualdo-Tadino (italie), fils d’Angelo et de 
Régine Machiaroli, de nationalité jilalierme, 
ouvrier mineur, domicilié à Audun-le-Tiche, 
ruc Säinte-Barbe, ne 21, disparu depuis ears 
195: au camp de Dora (Allemagne). 

Orlowski (4dalhert}, né le 22 aoñft 1902 à 
Selina, arrondissement de Lesko (Pologne), 
fs d'André et de Sirzemecka {Marie}, de na- 
tiona"té polomaise, onvrier mineur, domicilié 
à Fontoy, rue de Metz, ne #9, disparu depuis 
le 10 août 1951 au camp de concentration de 
Natzweilcr. 


Une requête a été présentée am proc 
de ja République près le tribunal de Valen- 
ciennes, en vue de faire déclarer judiciaire- 
ment l'absence de Piwowarczyk (Wincemv), 
né à Z'ozeuiec (Pologne), le 15 avril 1896, fts 
de feu Marcin ct de Pabhijan {Magdalena 
épouse Bachor {Weronika}, mineur aux houil- 
lères nationales, domicilié à Quiévrechain, #1, 
cité du Corbeau (Nordi}, disnaru demnis le 
10 décembre 191 par suile de faits de : 


ureur 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


* nfti le L “2 à 
l'office des changes et aris 


oit de 


aux importateurs. 


Avis n° 


Additif à la liste A annexée à l'avis 
de l'office des changes r 
Insérer dans Ja liste A annexée à 

ne 2% de l'office des changes du 13 février 

1938, à la place correspondant à son numéro 

de tarif, le produit désigné ci-après: 














} 
NUMÉRO PU TARIF |} PÉSIGN 1 TION 
des douanes. | des marchandises 
FREIN todos à . 
, RC: “ 
899 [Soie grège 
| 








Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la sixième tranche de Ja loterie 
nationale 1M9 a eu lieu au palais de Chaillot, 
le 7 avril 1948, à 20 heures 30. 


Les numéros se terminant par: 


Série B. 


500 F4 
500 F, 
2.000 F. 
2.200 F, 
2.600 F. 


1 gagnent 
5 = 
800 F. 
1.009 F. 
1.200 F. 
1.400 F. 3.000 P. 
3.000 F. 6.000 F, 
4.000 F. 8.000 F. 


462 _ 5.000 F. 10.000 F, 
4.686 — 
2.185 _ 
9.950 e 
0-511 — 
5.073 — 

72-836 _ 

00.436 en 

30.917 — 


01.398 — 


45.000 F. 15.000 F. 


69.609 F. 20.000 PF. 
25.000 F, 
30.000 F, 


40.000 F. 


15.000 F. 
90.000 F. 
122.090 P. 
189.000 F. 60.000 F. 
210.000 F. 70.000 F, 
240.600 F. 80.000 F, 


270.000 F. 20.000 F, 


Les billets portant les 


Série B. 


080.338 gagnent 
189.386 — 
224.965 _ 
260.433 — 
091.482 _. 
089.834 e 
161.855 — 


100.000 P, 
100.000 F, 


400.000 F. 100.000 F, 


1.000.090 F 209.008 F. 


1.500.000 F 200.000 PF, 


2.500.000 F. 200.009 F, 


10.000.000 F. 5.000.000 PF, 


——— 


PAYEMENT DES LOTS 


it de l’article 


Les billets gagnants non présentés dang 
un délai de six mois à compter du tirage 
sont annulés (règlement du 5 janvier 1948} 


Le prochain tirage aura lieu le 14 avril 1948, 


lmprimerie, 31, quai 





Voltaire, Paris fe 








—_——————_—————…—…/a 
directeur des Journaux officiels, 
Prennar CASSAGNEAU, 


La Préfet. 
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BANQUE DE FRANCE 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
SITUATION HEBDOMADAIRE 





ACTIF 


Encaisse-or (monnaies et lingots).. Sosvocrboo no 066 


Or affecté en garantie (convention du 17 novembre 4947 et loi du 25 novembre 1 
Bou du Trésor négociable (engagement de l'Elat retatif au dépôt d’or de la re nationale 


de Belgique)...........00-so000rs00s 000000 voto0énsss soc …. c... .. 
Bons du Trésor négociables {souscriptions de l'État au fonds monétaire international et 


au capital de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement). 
Monnaies d’ argent, d'aluminium et de biil ON esse snenoson sonne neo sessnsesessesee 
Comptes courants postaux........ PPELETETE LI IIIT LITTLE ELITE 


Disponibilités à vue à l'étranger......... soso ossoccsosossessssoossosscsescseueseeeoe 


Avances sur lingots et monnaies d’Or....ss.ssoseseosevesese e 


Portefeuille commercial et d'effets publics: 


Effets oscomptés sur la FTANCÉ....,,, 00 00 00 do vonsoeb eme ne dé 

Etre ts garantis par l'office des cé: réales (loi ‘du 15 août 192 36, décret du 

29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941).......evo0s0s0ssss0ccn0000e00 0 
Etets escomptés sur l'ÉLFANREF. iii sc cocnbs ds 00e 

Effets négociables et autres emplois à court terme à Fe a MR 9 

Etfets négociables achetés en France (décret du 47 juin 1958). 


AVONCES BUP BTE, soc vo mo co ccossecmrbonenséss coeurs UNE ce è 
sur effets pubiics à échéance déterminée n’excédant 


Avances à trente jours au maximum 
pas deux ANS... soso soso 00000680 00 00 0000 .. 


Bons du Trésor négociables (convention du 11 avrii 1916 a! pprouvée ‘par la loi du 9 mai 

convention du 21 juin 1947 approuvée par la loi du 
du 28 août 1947 approuvée par la loi du 4 septembre 1947). 

Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement (conventions 
et 7 décembre ML)... scsi eme desert 

Prêts sans intérêts à l'Etat {loi du 9 juin 1857; conventio 1 
13 juin 1878 prorogée,; lois des 17 novembre 1897, 29 déce 


1946, 


et °5 juin 1928: convention du 12 novembre 1938; 


convention du 27 mars 1247; loi du 29 mars 191471............... 


Avanrces provisoires à l'Elat (convention du 29 septembre 1928 approuvée par le décret 
du er sepiembre 1939, convention du 29 février 1910 approuvée par.le décret du 
29 février 1910, convention du 9 juin 1910 approuvée par le décret du 9 juin 1940, 
convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1954, 
2 un 1957 approuvée par la loi du % juin 1947, convention du 25 septembre 41947 
pprouvée P ar le décret du 4° octobre 1947 et convention du 12 novembre 1947 approuvée 


pars.ie Joi Œu:£S novermDOn LOT) . sssecsersvodovovo ss dt its dose ee ee è PP 
Avances provis soiré s conse uties à l'Etat en vue du payement des dépenses d' entretien des 

troupes allemandes d'occupation en France (con ve ntions des 

so décernbre 1910, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 


et 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, {1 juin, 17 septembre et 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 20 septembre, 16 décembre 


OÙ AUOT AVE ee aude onde sources ado spores céises 
Rentes pourvues d'affectations spéciales flci du 417 mai 


Hôtel el mobilier de ia BANQUE. soso co0coeseenebcsedce 
CR nn none 


MANVOIS host aivitodesdess css... 


Tata! 


PASSIF 


Capital do ta PERMIS... sure codtotnd Sens Etes césssrves ss à 
Bénéllces en addition au capital! (lois des 9 juin 1857 et 17 
Réserves mobilières 1C£ us (loi du 17 mai 1334; décrets des 27 avril et : 
du 9 juin 2837... 80000000e ARRETE T ES ET ET TITI III ET 
Ré>scerve Immo bilière contes sesaot ....... nn nn teonee 


Engagements à vue: 


Billets au [ rieur en circulation. ..covosencoococsssecssosses 


C mnpltes courants crédilteurs" 


Compte courant du Trésor public... ....s.sesssssssessos ee 
Comple Courant de la caisse autonome d'amor! ISSCMENL. co0000000.0 
Comples courants et comptes de dépôts de fonds..,...., 
Dis} sut ns et auires engagemé! ts à Vs scobouvéosotosecs 

DIVErS soso. ee cos. so. soso. 


TOLAL, scan ocoovonmoonconesseboodoonenectarentonnensnosesdedt node ssne ses ctè 


00000000 


CRRRELEEEELEELEEEEELELELELELELELEL}) 


DRRRRERERI EEE EEE ER LELLELIEL7] 


26 juin 1947 et convention 
‘des ‘93 juin 1928 
au 20 mars A5 


20 ue 1918 
novembre 1958; 


convention du 


29 ociobre, 12 et 


19 novernbre 1942, 


mai 1848: loi du 9 juin 1857)........ 000000000000 000000000000 0e 
WRARRRIRE RE ER LE RRLELLLLELA) 


BARRE ERELLLLLREN LE LLELLLLLLEL)) 
RAT ELELEELEEITELTI) 
novermi bre 1507 EECESEEEEEEEEET 


nn nn notons. 


RAR AREREELERLEEEEEELELELNEELEXZL]) 


Es 
0 


a 
= 
$ 


nn nn nt tonrottoutee 


AU AU 
17 AVRIL 1948 25 MARS 194 








52.516.556,128 36 52.816.556.128 2 
PPT TEE 12.108.214.161 70 12.408.214.161 7% 


5.039.250.892 60 5.031.250.89 6 


12.000.000.000 » 12.000.000.000 5 
074.419,576 » 029,649,500 » 
11.322,789.641 40 13.292. JA. 129 1) 


me 


197.427 34 91,021 63 
» » 
st 132.683.915.709 73 147.867.509.354 & 


nn 
1.439,09 3 
.009.609.804 64 


59.33 3m. 086 
4.895.245,807 00 


11.959,761.000 » 4.718.121.000 5 
65.000.000.000 » C5.00C.000.009 s 
5.002.537.251 23 0.002 .597.951 2 
©0.000.000.009 » 50.000.000.000 » 








15:.130.000.000 » 455.000,000.000 à 
426,000 ,000.009 » 426.000.000.000 8 
412,980.750 14 412.980,7:0 14 
4.000.000 » 4. 000. 000 » 
23.310.992.312 73 418.972.582.216 8 
th 
1.0662.500.049.823 53 1.061.068.650.952 9 
=—- — — mr — — | 
152,500 ,000 » 482: 500, 000 a 
005.291.451 81 203.221. 401 81 
29,105,7%0 14 99 105.750 14 
4.000.000 » £.000.000 » 
774.915.792,785 5 773.199.020.965 © 
265.54 .063.981 69 971.821.922.911 Go 
93.582.300.868 59 15.522.850.471 62 








2 


1.002.500.019.815 53 1.061. 068. 630 0.902 9 
eee) 














LL = 
TAUX DES OPERATIONS 
 Eïfets publics et effets de commerce 
Bscomple. 00.0 sentant des ventes.....e..oesss.ee 


{ Autres eflets de commerce. ....ssese 
Avances sur CSS. sssvsscsc tes este moon ronnnie 


Avances à 30 JOUFS. co socoonncoooevecessoscsccssccosveseseses 





Atom 


i 








Certifié cnatrènte aux écritures: 
gouverneur de la Banque de France, 


Eumm. Monicx, > 





EEE Se S «  à 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











ee — 





Tirages financiers 


Societe des établissements Sanvegrain et C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 24% MILLIONS DE FRANCS 
Gèce socIAL: 20, RUE BEAULIEU, ROANNE 
Registre du commerce: Roanne n° 8607. 

















êbligations de 5.000 F 4 3/4 0/0 1947. 





Premier amortissement du 17 avril 1948. 


MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 
1 31 0/0 4917 des Etablissements Sauvegrain 
sont informés que la société, usant de la fa- 
aulté qu'elle s’est réservée lors de l'émission 
desdites obligations, a procédé à son amortis- 
sement du {x avril 1948 par voie de rachats 
en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a élé publié 
au Journal officiel du 8 mai 1947.) 


NPPPPPPPPPPPPPPPRPPPPPPPPPAI 


Scicté Nouvelle de Raffinerie Lebaudy-Semmler 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 349 MILLIONS DE FRANCS 
Se SOCIAL: 49, RUE DE FLANDRe, PARIS (1%) 


n 


Resistre du commerce: Seine n° 241395 B. 





4 Amortissement anticipé partiel 
d'obligations de 5.000 F 4 0/0 (émission 1943). 





,Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
MS de l'émission de ses obligations 4 0/0 


1453, la société a procédé au sachat en Bourse 
l'une certaine quantité d’obligations en vue 


Œin amorlissement supplémentaire. 

es numéros des obligations restant à rem- 
user Ont été publiés au Journal.ofjiciel du 
4 janvier 1948. 











AVIS DIVERS 








COMPANIA MINERA UNIFICADA 
DEL CERRO DE POTOSI 





7 les actionnaires sont avisés que l’as- 

jure générale ordinaire aura lieu dans les 

gp eux de ja gnie, à Buenos-Aires, le 
avril 1948, à qu heures trente: 


; Approbation des comptes de l'exercice 1947; 


ciété. 


Compagnie universelle du Canal Maritime de Suez 





Les actionnalres sont convoqués en assem- 
blée générale pour le mardi 8 juin 1M8, à 
quatorze heures trente précises, salle d’léna, 
40, avenue d’Iéna, à Paris. 

L'assemblée générale est composée des axc- 
tionnaires propriétaires d'au moins vingt-cinq 
actions de capital ou de jouissance, ayant, 
au plus tard le jeudi 3 juin 1918, à quatorze 
heures trénte, justiflf au domicile adminis- 
tratif de da compagnie, 1, rue d’Astorg, 
Paris, du dépôt de deurs titres, soit dans les 
caisses administratives, soit dans celles des 
correspondants de la compagnie en France ou 
à l'étranger, 


PTT ST TT TO ÉTÉ TÉÉ 
Aciéries Reunies de Burbach-Eich-Dudelange 
SOCIÉTÉ ANONYME 


SIÈGE SOCIAL ? 
A LUXEMBOURG, AVENUE DE LA LiBenTÉ 








MM. les actionnaires de £a Société anonyme 
des aciéries réunies de Burbach-Eich-Dude- 
lange sônt pr'és d’assisler à l'assemblée géné- 
rale ordinaire qui se tiendra le vendredi 
23 avril 14948, à neuf heures et demie du 
matin, au siège social, avenue de la Liberté, 
à Luxembourg, à l'effet de délibérer sur les 
objets suivants: 


ORDRE DU JOUR 


4e Rapport du conseil d’admin'stration sur 
les opérations et la siluation de la s0- 
ciété ; 

2° Rapport des commissaires sur la compta- 

bilité et le bilan de l'exercice écoulé; 
3° Approbation du bilan et du comple de 
profits et pertes; 

4o Décharge à donner aux admin'straleurs et 

aux commissaires; 

5o Nominations dans les conseils: 

65 Divers. 

Le conseil d'administration a l'honneur de 
rappeler à MM. les actionnaires que, pour 
pouvoir faire parte de l'assemblée, ils auront 
à 6e conformer à l’article 40 des statuts. 

Le dépôt des parts sociales pour cette assem- 
blée pourra ëire effectué jusqu’au 17 avril 1%8 
inclus, soit cinq jours avant l'assemblée, dans 
un des établissements ci-après: 

Au Crédit lyonnais, 19, bqulevard des Ita. 
liens, à Paris; 

À la Banque transatlantique, 47, boulevard 
Haussmann, à Pars; 

A la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, 
boulevard Haussmann, à Paris; 

A la Banque de l’Union européenne indns- 
trielle et financière, 4 ct 6, rue Gaillon, à 
Paris. 

Les procurations devront Glre adressées au 

plus tard le 19 avril 1918 au siège de la s0 


Luxembourg, le 2 avril 1948. 
Le conseil d'administration, 





* “ueslions diverses. 


Norwiech Union Life Insurance Societf 


Avis est donné par les présèntes que l'as 
semblée générale annuelle de la société ei- 
dessus. aura lieu dans les bureaux de M 
société, Surrey Street, Norwich, le mani 
41 mai 1948,-à douze heures, pour trailer leg 
affaires suivantes: 

Recevoir et examiner le compte proïls ef 
pertes, le bilan et le rapport des adminiss 
trateurs sur les affaires de l’année 1947; 

Elire comme administrateur de la société 
M. G. N. Holmes, Esq., qui a été nommé 
par le conseil et, étant éligible, se présente 

la réélection; 

Elire trois administrateurs en remplaremeni 
de MM. Falcon, Esq., H. G. Willon, Esq., et 
Sir Richard Barreti-Lennard, Bart, qui sa 
retirent par roulement et, étant élig bies, 64 
présentent à la réélection; 

Nommer un censeur ou des censeurs el fixe 
sa où leur rémunération. 

Daté ce 2 avril 448. 

Surrey Street, Norwich. 
W, W. WILLIAMSON, 
directeur général eb acluaire. 


(ans D'ADIUDICATIONS ) 


Secrétariat général des postes, télégraphes. 
et téléphones, 

















DIRBCTION DES SERVICES MADIOÉLECTIRIQUES 
5, RUE FROIDEVAUX, PARIS 4e) 


AVIS D'APPELS D'OFFRES 
généralisés au forfait pour travaux à exécutef 


aux centres radioélectriques d'Agde et de 
Florensac, 


4o Agde, 1re tranche, carrelages VAL 
men!s, — £valuation: 1.195000 F. 

20 Florensac, 4re tranche, carrelages, revés 
tements. — Evaluation: 41.5:0.000 EF, 


00 Agde, forage puits artésien: 2.514.000 F. 
Fiorensae, forage puits artésien : 2.218.000 
francs, 

23 avril 1918: dale limite du dépôt des dé- 
mandes d'admission à soumissionner, accoms 
pagnées des pièces suivantes: certilicat au 
thentique constatant la qualité de Français 
du concurrent; doux certificats sur timbre 
délivrés par des hommes de l’art, de moins 
d'un an date; certificat de patente de Yan- 
née en cours; certificat attestant {a rézmarité 
de la situation en matière de sécurité 90 


ciake; pièce justiflant que le concurrent ap+ 
parlient à une profession dont relèvent les 


travaux envisagés, 
Renseignements complémentaires à ll’ 


reset 





ALOYSE MEYe&r, président, 





précitée, 








D 


3544 





LE 












SOCIÉTÉ NOUVELLE 
DES 







183 Av. de CLICHY 
MAR: 76-06 89-10 
241 Rue S'DENIS 
GUT:8656 n, 








TOUS TRANSPORTS et DÉMÉNAGEMENTS 


PAR RAIL ROUTE MER ETAIR 
EC EENTNT 











à \ 


Demandes de changement de nom ) 





& 


M. Podpovitny (Nicolas), 
chaussures, né à Nich (Yougoslavie) le 14 dé- 
cembre 1923, demeurant à Sens (Yonne), 
48, rue du Tau, dépose une requête auprès 
du gurde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Povin. 





maître artisan en 


Mme lLeclercq (Henriette), demeurant 95, 
rue de la Liberlé, à Dourges (Pas-de-Calais), 
agissant au nom de son fils mineur, Amborski 
(Louis), né à Dourges le 20 novembre 1946, 
dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Leclercq. 





M. Joseph Such, né le 4 août 1921 à Perre- 
= dénartement d'Oran, demeurant à Alger, 
, Tue Raffi, introduit une demande pour être 
aulorisé à s'appeler Joseph Such-Gérard. 

Mme Méaly Finkelsteïin, née le 15 février 
4906 à Paris (11e), et demeurant à Paris, 1, rue 
du Cardinal-Lemoine (5°), présente une re- 
quête au garde des sceaux à l'effet de substi 
tuer à son nom patronymique celui de Mo- 
nique Farron. 





M. Rosinski 
Rue, à Saint-Maurice 


(Robert), demeurant 6%, Grande- 
(Sei ne), né à Paris (18°) 


Le 19 septembre 1917, dé pose une re juêle au 
garde de s SCeaux à le [Tel de subsliluer à son 
nom palronymique celui de Robins. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des céclarations d'associalions : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 





B mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. La Maison HEUREUSE But: rendre l’école 
plus accueillante et plus joyeuse. Siège social: 





21, rue Béranger, Malakoff. 
9 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. ZowaquEe. But: association artistique. 


Piège social: 432, avenue Victor-Hugo, Paris. 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vouziers. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPEURS-POM- 
PIERS DE BouconviLLe. But: subvenir aux frais 
des fêtes et concours ayant pour but le perfec- 
tionnement de l'instruction du corps. Siège s0- 
cial: mairie de Bouconville. 











10 mars 1918. Déclaration à la-préfecture de 
la Corse. Club artistique L’AUDACE. But: con- 
server et développer le goût de l'art (théâtral 
et musical) en Corse, et_ particulièrement à 
Ajaccio. Siège social: 67, cours Napoléon, 
Ajaccio. 





10 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
Lille. BIBLIOTHÈQUE DE LA BRASSERIE DU PÉLICAN. 
Modification du but. Siège social: 43, rue Char- 
les-de-Muyssart, Lille, 





11 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
Melun. AMICALE DE LA MARINE. But: renforcer les 
liens de solidarité entre tous les anciens ma 
rins. Siège social: mairie de Melun, 





10 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de la Tour-du-Pin, ASSOCIATION D'ÉDUCATION ET 
D'ASSISTANCE POPULAIRE DE  BOUVESSE-QUIRIEU, 
But: éducation et assistance populaire par 
toutes les œuvres de formation péri et postsco- 
aire, de soins pour les malades pauvres. Siège 
social: couvent de Bouvesse- Quirieu. 





10 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire. Association LES VOLTIGEURS. 
But: football. Siège social: M. Rouxeau 
(Emile), coiffeur, à Vue. 





10 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montmorillon. La Lmeirure, But: obtenir 
gratuitement ou par affermage des lots de 
pêche. Siège social: mairie d’Angles-sur- 
Anglin. 








“SECCOTINE" 
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Pour connaître le dernier état de la question, lise 
Le nouveau régime des baux ruran 


par R..DELOBEL, 49, rue de Rome, PAR 
C. C. P.: Paris 2968-35 - 440 F, franco: 46 F 
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Exposez à la 


eme 
INDUSTRIELS et EXPORTATEURS FRANÇAIS 


INTERNATIONAL INDUSTRIAL EXPOSITION Inc. 
ATLANTIC CITY (N. J.) au 11 SEPTEMBRE 1948 


QUI GROUPFERA TOUTES LES FRODUCTIONS 


26 JUIN 











PARIS-9° 





La première Exposition Internationale de ce genre aux U. S, A. depuis la guerre 
PROFITEZ DE CETTE OCCASION UNIQUE 


Conditions avantageuses aux exposants français 


Délégué exclusif : TISSERAND et DUFCOUR, 
— Tél. Provence 82-31 

















16, rue Grange-Batelière 











EN EUROPE 


ouverte méme Dimanche et Lundi 


TOUTES LES GRANDES 


MARQUES MONDIALES 


A CRÉDIT 


LIVREES IMMEDIATEMENT 


SANS AUCUNE FORMALITE 


PALAIS DE LA T.S.F. 


tace métro MENILMONTAN] 


TOUS LES BONS D'ÉTAT SONT ACCEPTÉS EN PAIEMENT 


Paris. = Imprimerie des Journaux officiels, 81, 





quai Voltaire, 
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